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Avertissement général 
sur les limites dô®tude du document PPR 

Les débats soulevés pendant et après les enquêtes publiques sur les premiers PPR réalisés à 
La Réunion ont amen® ¨ r®diger cet avertissement g®n®ral mettant lôaccent particuli¯rement sur 
les limites dô®tude des documents. 

Le terme de « risques naturels » communément employé dans des contextes très variés, est 
largement popularisé par les médias. Ce terme est pourtant souvent utilisé de manière impropre, 
et cela peut constituer une source de confusion. Il convient donc de pr®ciser tout dôabord que le 
risque r®sulte de la conjonction de lôal®a (ph®nom¯ne de mouvements de terrain, inondations, 
submersion, érosion, ou autre) et de la vuln®rabilit® (pr®sence dôenjeux). 

Le présent Plan de Prévention des Risques littoraux prend en compte le risque « submersion 
marine » et le risque « recul du trait de côte è pour lesquels lô®tat des connaissances ®tait 
suffisant pour pouvoir formuler des prescriptions réglementaires détaillées.  

Ce document a été établi dans une logique de prévention (et non dôexposition) en sôappuyant sur 
les connaissances disponibles. Ainsi, le PPR a été dressé au regard des risques recensés dans 
les études antérieures à son établissement. Le classement réglementaire rouge/bleu ne tient pas 
compte dans sa cartographie des travaux de protection à venir. 

A partir des données existantes sur le plan cartographique, des zonages réglementaires avec les 
interdictions et les prescriptions correspondantes ont été établis afin de constituer la servitude 
dôutilit® publique. 

Le pr®sent PPR a vocation dans lôavenir ¨ ®voluer en fonction notamment dôune plus grande 
connaissance des phénomènes naturels et des travaux de protection qui seraient réalisés dans 
les secteurs exposés. Il constitue une première étape répondant à des enjeux de prévention. 
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Préambule 

Ce dossier est le Plan de Prévention des Risques Littoraux (PPRL) « submersion marine et recul 
du trait de côte » de la commune de Saint-Leu. Il a été établi conformément aux dispositions 
législatives instituées par la loi « Barnier » n° 95-101 du 2 février 1995 complétée par la loi n°2003-
699 du 30 juillet 2003 (transposée notamment dans les articles L.562.1 à L.562.9 du code de 
lôenvironnement) et aux dispositions r®glementaires issues du d®cret nÁ 95-1089 du 5 octobre 
1995 (modifiées par le décret n°2005-4 du 4 Janvier 2005 et le décret n°2012-765 du 28 juin 
2012). 

 
 
Ce dossier comporte plusieurs documents : 
 

¶ les documents informatifs : 
 

- des cartes de localisation des phénomènes naturels historiques (submersion marine et 
recul du trait de c¹te) ¨ lô®chelle 1/10 000¯me (annexes 1 et 3) ; 

- une cartographie des aléas naturels (submersion marine et recul du trait de côte) à 
lô®chelle du 1/5 000¯me sur lôensemble du lin®aire c¹tier (annexes 2 et 4) ;  

- une cartographie des enjeux de la commune à lô®chelle 1/10 000¯me (annexe 5) ; 

- une cartographie du zonage réglementaire par prescription de la commune à lô®chelle 
1/5000ème (annexe 6) ; 

 

¶ les documents réglementaires : 
 

- la note de présentation, décrivant le territoire de la commune de Saint-Leu et les 
phénomènes naturels qui la concernent, ainsi que les règles méthodologiques adoptées ; 

- une cartographie du zonage r®glementaire ¨ l'®chelle du 1/5 000¯me sur lôensemble du 
linéaire côtier communal ; 

- le règlement associé au zonage réglementaire. 

 

La loi Barnier inscrit en tête de ses dispositions le principe de prévention. Celui-ci fonde les 
services instructeurs à engager des projets PPR sans tarder en sôappuyant sur les connaissances 
disponibles. En cons®quence, la conduite dôun projet PPR doit être menée avec pragmatisme, 
sans rechercher une complexit® inutile et avec le souci dôaboutir directement dans la plupart des 
cas à des propositions de mesures réglementaires. 
 

Extrait de la loi n° 95-101 du 2 février 1995 : 

Art 1er ï 1-3e alinéa 

« (é) lôabsence de certitudes, compte tenu des connaissances scientifiques et techniques 
du moment, ne doit pas retarder lôadoption de mesures effectives et proportionn®es visant 
¨ pr®venir un risque de dommages graves et irr®versibles ¨ lôenvironnement ¨ un co¾t 
économiquement acceptable.
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1. Introduction 

Les risques naturels (cyclones, submersions, fortes pluies, glissements de terrain) ont marqué 
lôhistoire de La R®union et la m®moire de nombreux r®unionnais. Mais tirer les le­ons de lôhistoire 
nôest pas une d®marche facile. Ainsi voit-on sôinstaller de nouvelles constructions et des 
habitations dans des sites où les risques sont perceptibles et des aménagements se réaliser sans 
protection et sans souci de lôaggravation des risques quôils peuvent provoquer. 

Saint-Leu, commune peuplée de 31 507 habitants (population recens®e par lôINSEE en 2015), 
est affect®e par des ph®nom¯nes dô®rosion littorale et de submersion marine, comme en 
témoignent les cartes de phénomènes historiques (annexes 1 et 3 du présent PPRL), impactant 
plus ou moins durement les hommes et les activités. 

Dans un contexte de d®veloppement de lôurbanisation et dôaugmentation inh®rente de la 
vulnérabilité, le nombre et la diversité des phénomènes naturels auxquels sont exposés des 
enjeux importants sur leur territoire communal ont justifié de la part du service instructeur des 
PPR à La Réunion (Direction de lôEnvironnement, de lôAm®nagement et du Logement ou DEAL), 
lô®laboration dôun Plan de Pr®vention des Risques littoraux. 

1.1. ORGANISATION DE LA GESTION DES RISQUES 

La lutte contre les risques naturels sôorganise autour de quatre axes tr¯s diff®renci®s mais 
complémentaires : 

¶ lôinformation sur les risques est un droit pour les populations menacées. Cette 
information est organisée par le préfet et les maires dans les conditions fixées par le 
décret du 11 octobre 1990 et par la loi n°2003-699 du 30 juillet 2003. Cette dernière loi 
prévoit notamment que dans les communes où un Plan de Prévention des Risques 
naturels a été approuvé, le maire informe la population au moins une fois tous les deux 
ans par des réunions publiques communales ou tout autre moyen approprié. Cette 
information est d®livr®e avec lôassistance des services de lôEtat comp®tents ; 
 

¶ la gestion prévisionnelle des crises sôappuie sur des syst¯mes dôalerte et sôorganise 
dans les plans de secours sp®cialis®s mis en îuvre par lôEtat et les collectivit®s ; 
 

¶ les travaux de protection, ¨ lôinitiative des communes ou dôassociations, b®n®ficient de 
subventions dans le cadre de programmations pluriannuelles ; 
 

¶ la prévention relève des communes qui ont le devoir de prendre en compte les risques 
connus dans leurs documents dôurbanisme, et de lôEtat qui doit r®aliser les Plans de 
Prévention des Risques (PPR) dans les zones menacées. La prévention des risques 
permet dôanticiper, et dô®viter les cons®quences parfois dramatiques li®es aux risques. La 
pr®vention peut °tre consid®r®e comme lôoutil le plus efficace pour limiter lôaggravation 
des risques. 
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1.2. PREVENTION DES RISQUES NATURELS 

La politique de prévention des risques naturels a pris un essor particulier en France en 1994 suite 
¨ une succession dô®v®nements catastrophiques ayant affect® depuis 1987 le territoire national. 
Il est apparu alors de mani¯re ®vidente quôun d®veloppement urbain mal ma´tris® pouvait 
aggraver considérablement les catastrophes, en particulier lorsque les zones exposées sont 
urbanis®es. Lôextension urbaine peut m°me contribuer ¨ les aggraver au travers 
dôam®nagements hydrauliquement non-transparents et pouvant accentuer les effets des 
submersions marines (notamment en cas de rupture) ou accélérer les processus érosifs. Ces 
ph®nom¯nes sont largement constat®s sur lô´le de La R®union qui subit r®guli¯rement les effets 
dévastateurs des cyclones et houles australes et qui présente de fortes densités urbaines en 
zone littorale (cf. tableau des événements majeurs historiques présenté en 1.1). Les inondations 
consécutives à la tempête Xynthia de f®vrier 2010 en m®tropole lôont ®galement mis en exergue. 

La commune de Saint-Leu est concernée par cette politique de prévention car son littoral connaît 
une évolution économique et démographique importante avec des aléas littoraux avérés liés à 
des épisodes météo-marins de forte intensité. Il y a donc nécessité pour la sécurité de la 
population de mettre en place des mesures de prévention efficaces.  

Les responsabilit®s et obligations du maire, en particulier en ce qui concerne lôinformation 
préventive des citoyens et les mesures de sauvegarde qui les concernent, sont définies par 
lôarticle L.125-2 du code de lôenvironnement : 

« Dans les communes sur le territoire desquelles a été prescrit ou approuvé un Plan de 
Prévention des Risques naturels prévisibles, le maire informe la population au moins une 
fois tous les deux ans, par des réunions publiques communales ou tout autre moyen 
approprié, sur les caractéristiques du ou des risques naturels connus dans la commune, 
les mesures de prévention et de sauvegarde possibles, les dispositions du plan, les 
modalités d'alerte, l'organisation des secours, les mesures prises par la commune pour 
gérer le risque, ainsi que sur les garanties prévues à l'article L. 125-1 du code des 
assurances. Cette information est délivrée avec l'assistance des services de l'Etat 
compétents, à partir des éléments portés à la connaissance du maire par le représentant 
de l'Etat dans le département, lorsqu'elle est notamment relative aux mesures prises en 
application de la loi n° 87-565 du 22 juillet 1987 relative à l'organisation de la sécurité civile, 
à la protection de la forêt contre l'incendie et à la prévention des risques majeurs et ne 
porte pas sur les mesures mises en îuvre par le maire en application de l'article L. 2212-
2 du code général des collectivités territoriales ». 

Le code de la sécurité intérieure dispose dans son article L.731-3 (protection générale de la 
population) :  

ç Le plan communal de sauvegarde regroupe lôensemble des documents de comp®tence 
communale contribuant ¨ lôinformation pr®ventive et ¨ la protection de la population. Il 
d®termine, en fonction des risques connus, les mesures imm®diates de sauvegarde et de 
protection des personnes, fixe lôorganisation n®cessaire ¨ la diffusion de lôalerte et des 
consignes de s®curit®, recense les moyens disponibles et d®finit la mise en îuvre des 
mesures dôaccompagnement et de soutien de la population. Il peut d®signer lôadjoint au 
maire ou le conseiller municipal charg® des questions de s®curit® civile. Il doit °tre 
compatible avec les plans dôorganisation des secours arr°t®s en application des 
dispositions des articles L.741-1 ¨ L.741-5. 
Il est obligatoire dans les communes dot®es dôun Plan de Pr®vention des Risques naturels 
pr®visibles approuv® ou comprises dans le champ dôapplication dôun plan particulier 
dôintervention. Le plan communal de sauvegarde est arr°t® par le maire de la commune. 
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[é] La mise en îuvre du plan communal ou intercommunal de sauvegarde rel¯ve de 
chaque maire sur le territoire de sa commune. 
Un d®cret en Conseil dô£tat pr®cise le contenu du plan communal ou intercommunal de 
sauvegarde et d®termine les modalit®s de son ®laboration. è 

1.3. PLAN DE PREVENTION DES RISQUES (PPR) NATURELS  

Le nouveau dispositif instauré par la loi « Barnier » du 2 février 1995 donne au préfet la possibilité 
dôagir rapidement sans ¹ter aux collectivit®s leurs responsabilit®s, ni leurs obligations. Les Plans 
de Pr®vention des Risques permettent dôinterdire ou de r®glementer les constructions et 
am®nagements en situation de risque, ou en situation dôaggraver directement ou indirectement 
les risques pour lôenvironnement. La d®marche de mise en place des Plans de Prévention des 
Risques naturels littoraux a ®t® relanc®e par le pr®sident de la R®publique lors dôune allocution ¨ 
la Roche-sur-Yon en mars 2010, suite aux effets destructeurs de la tempête Xynthia en 
métropole.  

Sont donc pris en compte dans la présente élaboration du Plan de Prévention des Risques 
littoraux de la commune de Saint-Leu les phénomènes de submersion marine et les 
phénomènes de recul du trait de côte. La submersion marine est un phénomène 
tempétueux (ce qui exclut le tsunami qui a pour origine un phénomène sismique ou un 
glissement des fonds marins). 
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1.4. CATASTROPHES NATURELLES MAJEURES A LA REUNION 
 

1875 

Salazie, Grand-Sable : 63 personnes ensevelies 
par un glissement 

Février 1998 

Tempête Anacelle : 1 mort ; dégâts importants 

Février 1932 

Cyclone : 90 morts, plus de 41 000 sinistrés, plus 
de 100 millions de francs de dégâts 

Janvier 2002 

Cyclone Dina : 2 morts, dégâts très importants 

Janvier 1948 

Cyclone : 165 morts ; dégâts énormes 

Mars 2006 

Tempête tropicale modérée Diwa : 4 morts, pluies 
importantes 

Février 1962 

Cyclone Jenny : 36 morts ; dégâts importants 

Février 2007 

Cyclone Gamède : 2 morts, dégâts importants 

Janvier 1966 

Cyclone Denise : 3 morts ; dégâts importants 

Mai 2007 

Violente houle australe impactant le littoral Sud-
ouest : 2 morts, dégâts importants dans les ports 

Janvier 1980 

Tempête Hyacinthe : 25 morts ; 1 milliard de 
francs de dommages 

Janvier 2014 

Cyclone Béjisa : 1 mort, 16 blessés, dégâts 
importants dans lôOuest 

Février 1987 

Tempête Clotilda : 9 morts ; dégâts très importants 
(109 millions de francs sur St Denis) 

Janvier 2018 

Cyclone Berguitta : dégâts importants dans le Sud 

Janvier 1989 

Cyclone Firinga : 4 morts ; dégâts très importants 

Avril 2018 

Tempête Fakir : 2 morts, dégâts importants dans 
lôEst 

Janvier 1993 

Cyclone Colina : 2 morts ; dégâts importants 

 

Tableau 1 : Evénements historiques majeurs survenus à La Réunion 
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2. Présentation du PPR 

2.1. CONTEXTE REGLEMENTAIRE DES PPR 

Le Plan de Prévention des Risques est, depuis la loi du 2 février 1995, le seul document de 
cartographie réglementaire spécifique aux risques naturels. Le contenu du PPR est fixé par 
lôarticle 40-1 de la loi du 22 juillet 1987 (modifi® par lôarticle 16 de la loi du 2 février 1995 et 
transpos® notamment dans les articles L.562.1 ¨ L.562.9 du code de lôenvironnement). 

Extrait de lôarticle L.562.1 du code de lôenvironnement : 

« Ces plans ont pour objet, en tant que de besoin : 

1°) de délimiter les zones exposées aux risques dites « zones de danger » en tenant compte 
de la nature et de lôintensit® du risque encouru, dôy interdire tout type de construction, 
dôouvrage, dôam®nagement ou dôexploitation agricole, foresti¯re, artisanale, commerciale 
ou industrielle ou, dans le cas où des constructions, ouvrages, aménagements ou 
exploitations agricoles, forestières, artisanales, commerciales ou industrielles pourraient y 
être autorisées, prescrire les conditions dans lesquelles ils doivent être réalisés, utilisés ou 
exploités ; 

2°) de délimiter les zones dites « zones de précaution » qui ne sont pas directement exposées 
aux risques mais où des constructions, des ouvrages, des aménagements ou des 
exploitations agricoles, forestières, artisanales, commerciales ou industrielles pourraient 
aggraver des risques ou en provoquer de nouveaux et y pr®voir des mesures dôinterdiction 
ou des prescriptions telles que prévues au 1° du présent article ; 

3°) de définir les mesures de prévention, de protection et de sauvegarde qui doivent être prises, 
dans les zones mentionnées au 1° et au 2°, par les collectivités publiques dans le cadre 
de leurs compétences, ainsi que celles qui peuvent incomber aux particuliers ; 

4°) de définir, dans les zones mentionnées au 1° et au 2°, les mesures relatives à 
lôam®nagement, lôutilisation ou lôexploitation des constructions, des ouvrages, des espaces 
mis en culture ou plant®s existants ¨ la date de lôapprobation du plan qui doivent °tre prises 
par les propriétaires, exploitants ou utilisateurs. 

III. - La réalisation des mesures prévues aux 3° et 4° peut être rendue obligatoire en 
fonction de la nature et de lôintensit® du risque dans un d®lai de cinq ans, pouvant °tre 
r®duit en cas dôurgence. A d®faut de mise en conformit® dans le d®lai prescrit, le Pr®fet 
peut, apr¯s mise en demeure non suivie dôeffet, ordonner la r®alisation de ces mesures 
aux frais du propri®taire, de lôexploitant ou de lôutilisateur. 

IV. - Les mesures de prévention prévues aux 3° et 4° ci-dessus, concernant les terrains 
boisés, lorsquôelles imposent des r¯gles de gestion et dôexploitation foresti¯re ou la 
réalisation de travaux de prévention concernant les espaces boisés mis à la charge des 
propriétaires et exploitants forestiers, publics ou privés, sont prises conformément aux 
dispositions du titre II et livre III et du livre IV du Code Forestier. 

V. - Les travaux de prévention imposés en application du 4° à des biens construits ou 
am®nag®s conform®ment aux dispositions du Code de lôUrbanisme avant lôapprobation du 
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plan et mis à la charge des propriétaires, exploitants ou utilisateurs ne peuvent porter que 
sur des aménagements limités. » 

Objectif g®n®ral de lôoutil PPR  

« Délimiter les zones exposées aux risques naturels (secteurs inconstructibles et ceux 
soumis à prescriptions), ainsi que définir les mesures de prévention, de protection et de 
sauvegarde ¨ y mettre en îuvre, tant par les particuliers que par les collectivit®s 
publiques. » 

Dans le processus dô®laboration du PPRL, le BRGM a en charge la caractérisation des aléas 
littoraux ainsi que la cartographie des enjeux associ®s. LôEtat a en charge lô®laboration de la 
stratégie de zonage règlementaire et le règlement lui-même. 

LôEtat est responsable de lô®laboration et de la mise en application du PPR. Le pr®fet approuve 
le document, après avis notamment des conseils municipaux et communautaires concernés et 
sur la base des apports citoyens de lôenqu°te publique. 

Le PPR approuv® par arr°t® pr®fectoral, apr¯s enqu°te publique, constitue une servitude dôutilit® 
publique (article L.562-4 du Code de lôEnvironnement). Les collectivit®s publiques ont lôobligation, 
d¯s lors que le PPR vaut servitude dôutilit® publique, de lôannexer au PLU (L.153-60 du code de 
lôurbanisme). 

Le PPR peut être modifié, dès lors que la connaissance des risques a évolu® et permet dô®tablir 
de nouveaux zonages réglementaires.  

2.2. PROCEDURE REGLEMENTAIRE 

2.2.1. Secteurs géographiques concernés 

La procédure réglementaire est définie par les articles R.562-1 à R.562-9 du code de 
lôenvironnement. Le point de départ de la présente proc®dure dô®laboration du PPR est lôarr°t® 
préfectoral de prescription n° 2015-1081 SG/DRCTCV en date du 25 juin 2015. Une prorogation 
du d®lai dôapprobation de ce PPR a ®t® act®e par lôarr°t® pr®fectoral nÁ 1115/SG/DCL/BU du 22 
juin 2018. 

Cet arrêté précise dans son article 1 que le p®rim¯tre mis ¨ lô®tude concerne lôensemble du 
territoire de la commune de Saint-Leu, et que les risques relatifs aux phénomènes de recul du 
trait de côte et de submersion marine sont pris en compte. 

2.2.2. Démarches menées 

Le Plan de Pr®vention des Risques est ®labor® par les services de lôEtat, en lôoccurrence pour 
lốle de La R®union, par la Direction de lôEnvironnement de lôAm®nagement et du Logement de 
La R®union (DEAL). Les principales ®tapes dô®laboration du PPR ont ®t® les suivantes : 

- 25 juin 2013 : pr®sentation de la d®marche dô®laboration de la cartographie des al®as 
littoraux ; 
 

- 19 mai 2014 : Porter à Connaissance des cartographies des aléas "recul du trait de côte" 
et "submersion marine" par M. le préfet à M. le maire de Saint-Leu, pour prise en compte 
dans la d®livrance des actes dôurbanisme (application article R. 111-2 du code de 
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lôurbanisme) ; 
 

- Premier semestre 2015 : Animation par la DEAL R®union dôun groupe de travail r®unissant 
plusieurs services de communes r®unionnaises afin dô®laborer les grandes lignes du 
ç r¯glement-type PPR littoral r®unionnais è (trois r®unions en mars, avril et mai 2015) ; 
 

- 25 juin 2015 : Arrêté préfectoral n°2015-1081/SG/DRCTCV prescrivant lô®laboration d'un 
PPR relatifs aux aléas "submersion marine et recul du trait de côte" sur la commune de 
Saint-Leu ; 
 

- 22 juin 2018 : Arrêté pr®fectoral nÁ1115/SG/DCL/BU prorogeant le d®lai dôapprobation 
dôun PPR relatif aux aléas "submersion marine et recul du trait de côte" sur la commune 
de Saint-Leu ; 
 

- 17 d®cembre 2018 : Pr®sentation de la m®thodologie mise en îuvre par le BRGM pour 
actualiser les cartographies des aléas « recul du trait de côte » et « submersion marine 
» ; 
 

- 07 février 2019 : Porter à Connaissance des cartographies actualisées des aléas "recul 
du trait de côte" et "submersion marine" par M. le préfet à M. le maire de Saint-Leu, pour 
prise en compte dans la d®livrance des actes dôurbanisme (application article R. 111-2 du 
code de lôurbanisme) ; 
 

- 26 avril 2019 : Réunion de présentation du projet de dossier de PPRL avant le lancement 
de la phase de consultation officielle. 
 

- 06 juin 2019 : Présentation du projet de PPR « recul du trait de côte » et « submersion 
marine » au conseil municipal de la mairie de Saint-Leu ; 
 

- 20 juin 2019 : Présentation du projet de PPR « recul du trait de côte » et « submersion 
marine » au conseil communautaire du Territoire de la Côte Ouest (TCO) ; 

Apr¯s la phase dô®laboration, le dossier a été soumis à des consultations officielles conformément 
¨ lôarticle R. 562-7 : 

ç Le projet de Plan de Pr®vention des Risques naturels pr®visibles est soumis ¨ lôavis des 
conseils municipaux des communes et des organes d®lib®rants des ®tablissements publics 
de coop®ration intercommunale comp®tents pour lô®laboration des documents dôurbanisme 
dont le territoire est couvert en tout ou partie par le plan. 
Si le projet de plan contient des mesures de pr®vention des incendies de for°t ou de leurs 
effets ou des mesures de pr®vention, de protection et de sauvegarde relevant de la 
comp®tence des d®partements et des r®gions, ces dispositions sont soumises ¨ lôavis des 
organes d®lib®rants de ces collectivit®s territoriales. Les services d®partementaux dôincendie 
et de secours int®ress®s sont consult®s sur les mesures de pr®vention des incendies de for°t 
ou de leurs effets. 
Si le projet de plan concerne des terrains agricoles ou forestiers, les dispositions relatives ¨ 
ces terrains sont soumises ¨ lôavis de la chambre dôagriculture et du ç Centre national è de la 
propri®t® foresti¯re. 
Tout avis demand® en application des trois alin®as ci-dessus qui nôest pas rendu dans un 
d®lai de deux mois ¨ compter de la r®ception de la demande est r®put® favorable. 

Les consultations officielles des diff®rents services (mairie, TCO, ONF, Chambre d'agriculture et 
DAAF) se sont d®roul®es du 07 mai 2019 au 07 juillet 2019. 
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Apr¯s cette phase de consultation, le dossier a ®t® soumis ¨ une enqu°te publique puis 
approuv® conform®ment aux articles R. 562-8 et R. 562-9 : 

« Art. R. 562-8 Le projet de plan est soumis par le préfet à une enquête publique dans les 
formes prévues par les articles R. 123-6 à R. 123-23, sous réserve des dispositions des 
deux alinéas qui suivent. 
Les avis recueillis en application des trois premiers alin®as de lôarticle R. 562-7 sont 
consignés ou annex®s aux registres dôenqu°te dans les conditions pr®vues par lôarticle R. 
123-17. 
Les maires des communes sur le territoire desquelles le plan doit sôappliquer sont entendus 
par le commissaire enqu°teur ou par la commission dôenqu°te une fois consign® ou annexé 
aux registres dôenqu°te lôavis des conseils municipaux. 
 
Art. R. 562-9 A lôissue des consultations pr®vues aux articles R. 562-7 et R.5 62-8, le plan, 
®ventuellement modifi®, est approuv® par arr°t® pr®fectoral. Cet arr°t® fait lôobjet dôune 
mention au recueil des actes administratifs de lô£tat dans le d®partement ainsi que dans 
un journal diffus® dans le d®partement. Une copie de lôarr°t® est affich®e pendant un mois 
au moins dans chaque mairie et au siège de chaque établissement public de coopération 
intercommunale comp®tent pour lô®laboration des documents dôurbanisme sur le territoire 
desquels le plan est applicable. 

 
Le plan approuvé est tenu à la disposition du public dans ces mairies et aux sièges de ces 
établissements publics de coopération intercommunale ainsi quôen pr®fecture. Cette 
mesure de publicit® fait lôobjet dôune mention avec les publications et lôaffichage pr®vus ¨ 
lôalin®a pr®c®dent ». 
 

L'arrêté préfectoral n° 2019 - 2622 / SG/DCL/BU du 22 juillet 2019 a prescrit l'ouverture d'une 
enquête publique au titre du code de l'environnement, sur le territoire de la commune de Saint-
Leu concernant le projet de plan de prévention des risques naturels prévisibles relatif aux 
phénomènes de submersion marine et de recul du trait de côte. Préalablement au lancement 
de l'enqu°te publique, une r®union publique d'informations et dô®changes avec le public, 
organisée par lô£tat, ma´tre d'ouvrage du projet de PPR, sôest tenue le 20 ao¾t 2019, ¨ la salle 
du conseil municipal de la mairie, en présence du maitre d'ouvrage représenté par le DEAL, 
ainsi que du BRGM. Y ont été conviés les représentants de la mairie et la commissaire-
enquêtrice. L'enquête publique sôest d®roul®e du 22 août 2019 au 23 septembre 2019 inclus 
(33 jours consécutifs), sous la supervision de Madame Marie-Claude MAYANDY, 
commissaire-enquêtrice. Les pièces du projet de dossier de PPR ainsi qu'un registre d'enquête 
ont été mis à disposition du public à la Mairie de Saint-Leu- B.P. 1004 - 97898 SAINT-LEU 
CEDEX, pendant la durée de l'enquête. La commissaire-enquêtrice a notamment tenu 10 
permanences pendant la durée de l'enquête, à la direction aménagement et développement 
de la mairie de Saint-Leu, afin de recueillir les observations du public.  
 
Toutes les requ°tes formul®es ont fait lôobjet dôune analyse individualis®e par le BRGM, 
partenaire technique de la DEAL pour ce projet de dossier. 
 
Une visite de terrain supplémentaire concernant 8 parcelles a été effectuée le 27 septembre 
2019 en présence de la DEAL, du BRGM, de la commissaire-enqu°trice ainsi quôune partie 
des pétitionnaires concernés ou de leurs représentants. 
 
La synthèse des réponses formulées pour chacune des requêtes (proposition de classement 
réglementaire et éléments de justification) est présentée en annexe 7 du dossier de PPRL 
(Belon R., Moutoussamy L., 2019). 
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La commissaire-enquêtrice a donné un avis favorable au projet de PPRL « recul du trait 
de côte et submersion marine » de la commune de Saint-Leu dans son rapport rendu le 
15 octobre 2019. 
 
Une copie du rapport de la commissaire enquêtrice est consultable pendant un an à la mairie 
de Saint-Leu ainsi quô¨ la pr®fecture. Ce rapport est ®galement t®l®chargeable en version 
numérique sur le site internet de la Préfecture de La Réunion à la rubrique « Plan de prévention 
des risques ». 

2.3. ASSURANCES ET INFRACTIONS AU PPR 

2.3.1. Rappel du r®gime dôassurance en vigueur 

La loi du 13 juillet 1982 a institué un r®gime particulier dôassurance, avec intervention de lôEtat, 
destin® ¨ lôindemnisation des victimes de catastrophes naturelles. Ce r®gime se fonde sur le 
principe de « la solidarit® et lô®galit® de tous les Fran­ais » devant les charges qui résultent des 
calamités nationales (Préambule de la Constitution de 1946, repris par celle de 1958). 

Les contrats dôassurance garantissant les dommages dôincendie ou les dommages aux biens, 
ainsi que les dommages aux corps de véhicules terrestre à moteur, ouvrent droit à la garantie 
contre les catastrophes naturelles (art. L.125.1 du code des assurances). 

Cette garantie est ®tendue aux pertes dôexploitation, si elles sont pr®vues par le contrat. 
Lôextension de la garantie est couverte par une prime suppl®mentaire ¨ taux unique. 

Toutes les personnes physiques ou morales, autres que lôEtat, peuvent b®n®ficier de cette 
garantie, que les praticiens appellent « garantie Cat.Nat. » 

Champ dôapplication de la garantie 

La garantie couvrant les dommages occasionnés par une catastrophe naturelle se substitue aux 
m®canismes classiques dôassurances. Son champ dôapplication est fix® par lôarticle 1 de la loi du 
13 juillet 1982 : 

« Sont considérés comme les effets des catastrophes naturelles (...) les dommages 
matériels non assurables directs, ayant eu pour cause d®terminante, lôintensit® anormale 
dôun agent naturel, lorsque les mesures habituelles ¨ prendre pour pr®venir ces dommages 
nôont pu emp°cher leur survenance ou nôont pu °tre prises ». 

Risques couverts 

Il sôagit des dommages mat®riels résultant des catastrophes naturelles qui ne sont pas 
habituellement garantis par les r¯gles classiques dôassurances. Lôagent naturel doit °tre la cause 
déterminante du sinistre et doit, par ailleurs, présenter une intensité anormale. 

Deux circulaires (du 27 mars 1984 et du 28 décembre 1992) fixent une liste non exhaustive des 
®v®nements naturels susceptibles dô°tre couverts. Elle comprend notamment : 

- les inondations (cours dôeau sortant de leur lit) ; 
- les ruissellements dôeau, de boue ou de lave ; 
- les glissements ou effondrements de terrain ; 
- la subsidence (effondrement de terrain consécutif à la baisse de la nappe phréatique) ; 
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- les séismes ;  
- les raz-de-marée (ou submersion marine) ; 
- les masses de neige ou de glace en mouvement (avalanches, coulées de neigeé). 

Les trois critères prévus par le texte étant réunis : 

1. Caractère naturel de la cause du dommage  

2. Anormalité de son intensité  

3. Mise en îuvre pr®alable des mesures de pr®vention), il doit ®videmment exister un lien de 
causalité entre ces trois facteurs. 

Avant le 1er janvier 2001, les risques cycloniques liés aux effets du vent étaient couverts par la 
garantie T.O.C. (Tempête ï Ouragans ï Cyclones) prévue automatiquement au sein des contrats 
dôassurance relatifs ¨ la couverture incendie et risques divers aux biens. Avec la loi dôorientation 
pour lôOutre-mer (n° 2000-1207 du 13 d®cembre 2000), les effets dôun cyclone pour lequel ç les 
vents maximaux de surface enregistrés ou estimés sur la zone sinistrée ont atteint ou dépassé 
145 km/h en moyenne sur 10 mn ou 215 km/h en rafales » seront couverts par le régime 
catastrophe naturelle. Concr¯tement, ce r®gime permettra lôintervention du fonds de garantie des 
catastrophes naturelles, aliment® par lôEtat, lors de certains ®v®nements cycloniques.  

Biens garantis 

La garantie b®n®ficie ¨ tous les assur®s quel que soit leur degr® dôexposition aux risques.  

Lôassureur a la possibilit® de refuser la couverture des catastrophes naturelles aux propri®taires 
ou exploitants de biens situ®s dans une zone couverte par un PPR, sôils ne se sont pas 
conformés, dans un délai de cinq ans, aux prescriptions imposées par le plan (des travaux 
dôam®nagement peuvent °tre impos®s sous r®serve de ne pas exc®der 10 % de la valeur v®nale 
du bien). Cette possibilit®, pr®vue par lôarticle L.125.6 du Code des Assurances, ne peut °tre mise 
en îuvre que lors de la conclusion initiale ou du renouvellement du contrat. Evidemment, les 
assureurs pourront ®galement refuser leur garantie ¨ lô®gard des biens et des activit®s install®es 
postérieurement ¨ la publication dôun PPR sur des terrains classés inconstructibles par ce plan. 
Le Bureau Central de Tarification (B.C.T.) est saisi des contentieux éventuels. 

Les biens garantis sont les meubles et immeubles, assurés contre les dommages incendie ou 
tous autres dommages, et ayant subi des dommages mat®riels directs, côest-à-dire, portant 
atteinte à la structure ou au contenu de la chose. Sont donc exclues les vies humaines. 

Une liste des biens garantis est donnée par la circulaire du 27 mars 1984 qui précise également 
quels sont les biens susceptibles dô°tre exclus du r®gime dôassurance ç Cat.Nat », en raison 
notamment dôautres modalit®s de couverture. 

Etat de catastrophe naturelle 

Lô®tat de catastrophe naturelle est constat® par un arr°t® interminist®riel (Minist¯re de lôInt®rieur 
et Minist¯re de lôEconomie et des Finances). Côest cet arr°t® qui permet aux assur®s dô°tre 
indemnisés au titre de la garantie catastrophe naturelle. 
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Lorsque survient un événement susceptible de présenter le caractère de catastrophe naturelle, 
le préfet du département doit adresser un rapport à la Direction de la Sécurité Civile dans le délai 
dôun mois ¨ compter du d®but du sinistre. 

Avant la signature de lôarr°t®, une commission interminist®rielle, appel®e ç commission 
« Cat.Nat è, ®met un avis consultatif sur lôintensit® anormale de lôagent naturel. 

Règlement des sinistres 

Dans les dix jours suivant la publication au Journal Officiel de lôarr°t® interminist®riel, lôassur® doit 
déclarer les dommages matériels causés par la catastrophe naturelle. Le délai est de trente jours 
pour les pertes dôexploitation. Lôassureur doit verser lôindemnit® dans un d®lai de trois mois. 

Dispositions pour lôindemnisation des victimes des catastrophes naturelles 

Par arr°t®s du 5 septembre 2000 du minist¯re de lô®conomie, des finances et de lôindustrie 
(publiés au journal officiel du 5 septembre 2000), certains articles du code des assurances ont 
®t® modifi®s pour renforcer le lien entre lôindemnisation des dommages r®sultant des 
catastrophes naturelles et les mesures de prévention de ces risques. Les dispositions adoptées 
ont pour objet dôune part lôaugmentation des franchises, et dôautre part leur modulation en fonction 
de la répétitivité des risques naturels survenus et des mesures de prévention prises tendant à les 
réduire. 

Sur ce dernier point, dans une commune non dot®e dôun PPR pour le risque faisant lôobjet dôun 
arr°t® portant constatation de lô®tat de catastrophe naturelle, la franchise est modul®e en fonction 
du nombre dôarr°t®s pris pour le m°me risque ¨ compter du 2 f®vrier 1995, selon les modalit®s 
suivantes : 

Á premier et second arrêtés : application de la franchise 

Á troisième arrêté : doublement de la franchise applicable 

Á quatrième arrêté : triplement de la franchise applicable 

Á cinquième arrêté et arrêtés suivants : quadruplement de la franchise applicable 

Ces mesures cessent de sôappliquer ¨ compter de la prescription dôun PPR pour le risque faisant 
lôobjet de lôarr°t® portant constatation de lô®tat de catastrophes naturelles dans la commune 
concern®e. Elles reprennent leurs effets en lôabsence dôapprobation du plan pr®cit® dans le d®lai 
de cinq ans à compter de la prescription correspondante. 

2.3.2. Infractions au PPR et sanctions 

Toute infraction aux règles définies par le Plan de Prévention des Risques est sanctionnée dans 
les conditions fix®es par lôarticle 40-5 de la loi du 22 juillet 1987 (modifiée par la loi du 2 février 
1995 et transpos®e notamment dans lôarticle L.562.5 du code de lôenvironnement). 

Extrait de lôarticle L.562.5 du code de lôenvironnement : 

« Le fait de construire ou dôam®nager un terrain dans une zone interdite par un Plan de 
Prévention des Risques naturels prévisibles approuvé ou de ne pas respecter les 
conditions de r®alisation, dôutilisation ou dôexploitation prescrites par ce plan est puni des 
peines pr®vues ¨ lôarticle L.480.4 du Code de lôUrbanisme. 
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Les dispositions des articles L.460.1, L.480.1, L.480.2, L.480.3, L.480.5 à L.480.9 et 
L.480.12 et L480.14 du Code de lôUrbanisme sont ®galement applicables aux infractions 
visées au premier alinéa du présent article, sous la seule réserve des conditions suivantes : 

1°) Les infractions sont constatées, en outre, par les fonctionnaires et agents commissionnés 
¨ cet effet par lôautorit® administrative comp®tente et asserment®s ; 

2Á) Pour lôapplication de lôarticle L.480.5 du code de lôurbanisme, le tribunal statue au vu des 
observations écrites ou après audition du maire ou du fonctionnaire compétent, même en 
lôabsence dôavis de ces derniers, soit sur la mise en conformit® des lieux ou des ouvrages 
avec les dispositions du plan, soit sur leur rétablissement dans lô®tat ant®rieur ; 

3Á) Le droit de visite pr®vu ¨ lôarticle L.460.1 du Code de lôUrbanisme est ouvert aux 
repr®sentants de lôautorit® administrative comp®tente. » 

2.4. EXPROPRIATION ET MESURE DE SAUVEGARDE 

Le PPR nôentraine aucune mesure dôexpropriation. Une proc®dure dôexpropriation 
indépendante du PPR est prévue par les articles 11 et suivants de la loi du 2 février 1995. Elle 
vise ¨ r®gler les situations o½ le d®placement des populations, dont la vie serait menac®e, sôav¯re 
le seul moyen de les mettre en sécurité à un coût acceptable. Cette mesure implique une analyse 
particulière des risques, car la notion de menace grave pour les vies humaines est fondée sur 
des critères beaucoup plus restrictifs que ceux qui président à la délimitation du zonage PPR, le 
plus souvent établis sur la constructibilité ou les usages des sols. Pour cette raison, le 
classement en zone « rouge è dôun PPR nôest jamais ¨ lui seul un motif dôexpropriation. 

Par contre, des mesures de sauvegarde, et notamment des évacuations temporaires, 
m®ritent au moins dô°tre prises dans les plans de gestion des crises des communes pour 
les secteurs les plus fortement exposés. 

2.5. RESPONSABILITES 

2.5.1. Etablissement du PPR 

Côest le pr®fet qui ®labore le PPR et peut le modifier ou le réviser. 

Extrait de lôarticle L.562.1 du code de lôenvironnement : 

« I.- L'Etat élabore et met en application des plans de prévention des risques naturels prévisibles 

tels que les inondations, les mouvements de terrain, les avalanches, les incendies de forêt, les 

séismes, les éruptions volcaniques, les tempêtes ou les cyclones. » 

Extrait de lôarticle L.562.4.1 du code de lôenvironnement : 

« I. ˈ Le Plan de Pr®vention des Risques naturels pr®visibles peut °tre r®vis® selon les formes 
de son élaboration. Toutefois, lorsque la révision ne porte que sur une partie du territoire couvert 
par le plan, la concertation, les consultations et l'enquête publique mentionnées à l'article L. 562-
3 sont effectuées dans les seules communes sur le territoire desquelles la révision est prescrite.  

II. ˈ  Le plan de Pr®vention des Risques naturels pr®visibles peut ®galement °tre modifi®. La 
procédure de modification est utilisée à condition que la modification envisagée ne porte pas 
atteinte à l'économie générale du plan. Le dernier alinéa de l'article L. 562-3 n'est pas applicable 

http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074220&idArticle=LEGIARTI000006834576&dateTexte=&categorieLien=cid
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074220&idArticle=LEGIARTI000006834576&dateTexte=&categorieLien=cid
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à la modification. Au lieu et place de l'enquête publique, le projet de modification et l'exposé de 
ses motifs sont portés à la connaissance du public en vue de permettre à ce dernier de formuler 
des observations pendant le délai d'un mois précédant l'approbation par le préfet de la 
modification. » 

2.5.2. Autorisation dôoccuper le sol  

En lôabsence de Plan dôOccupation des Sols (POS) ou de Plan Local dôUrbanisme (PLU), le maire 
d®livre les autorisations au nom de lôEtat (sauf cas particuliers). Si un POS ou un PLU a été 
approuvé, le maire délivre les autorisations au nom de la commune. 

En application de lôarticle R.111.2 du Code de lôUrbanisme, si les constructions sont de nature 
à porter atteinte à la sécurité publique, lôautorit® administrative peut refuser le permis de 
construire ou lôassortir de prescriptions sp®ciales. Cette disposition est notamment valable soit 
en lôabsence de PPR, soit encore pour tenir compte de risques qui nô®taient pas pris en compte 
par le PPR approuvé (notamment pendant la procédure d'élaboration du PPR) et dont la 
connaissance a été acquise ultérieurement. 

La responsabilit® individuelle du constructeur peut, bien ®videmment, °tre mise en îuvre en cas 
de contentieux administratif ou pénal, sôil nôa pas sollicit® les autorisations de construire ou nôa 
pas respecté les prescriptions du PPR. 
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3. Présentation de la commune 

3.1. CONTEXTE DE LA ZONE DôETUDE 

3.1.1. Situation géographique 

Saint-Leu, se situe dans lôouest de lô´le de La Réunion, sur les pentes externes ainsi que sur la 
bordure littorale du massif volcanique ancien du Piton des Neiges. Cette commune sô®tend sur 
une superficie de 118,37 kmĮ, soit moins de 4,7 % de la surface totale de lô´le de la R®union. Elle 
compte 31701 habitants recensés en 2015 et une densité de 285 habitants par km². 

 

Figure 1 : Délimitation du territoire communal de Saint-Leu (Fond ©IGN scan100®-2010) 

Le territoire de Saint-Leu (Figure 1) s'étend selon un axe Ouest-Est, entre le littoral et le massif 
du Grand B®nare ¨ lôextr®mit® orientale, et de la ravine Cocâtre au Nord à la ravine des Avirons 
au Sud. Le point culminant du territoire communal se situe au niveau du rempart dominant le 
cirque de Cilaos ¨ 2 787 m dôaltitude. Saint-Leu est limitrophe avec les communes de Trois-
Bassins sur ses bordures nord, de Cilaos sur la pointe Est et de la commune des Avirons sur sa 
bordure méridionale. 

La commune de Saint-Leu est incluse au sein du Territoire de la Côte Ouest (TCO). 
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3.1.2. Contexte géologique 

Le territoire communal de Saint-Leu sôinscrit dans le contexte g®ologique du massif du Piton des 
Neiges (Figure 2). Ce dernier a ®t® caract®ris® par des p®riodes dôactivit® ®ruptive importantes 
(épanchements de coulées de lave et/ou de mise en place de formations pyroclastiques), séparés 
par de longues périodes de calme au cours desquelles les roches massives et les dépôts 
pyroclastiques (projections volcaniques ®mises lors dôune activit® explosive du volcan) ont ®t® 
soumises ¨ lô®rosion.  

Des vallées se sont formées, des reliefs se sont individualisés. Des dépôts alluvionnaires et des 
br¯ches de pente, de remaniement, ont combl® les d®pressions. Lors de la reprise de lôactivit® 
volcanique, des coulées de lave se sont épanchées sur les flancs du massif volcanique en 
empruntant dôabord les vall®es.  
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Figure 2 : Extrait de la carte géologique au 1/50 000 de la commune de Saint-Leu  
 (source : Billard (1974), fond ©IGN scan100® - 2002) 

 

 

Figure 3 :  Perspective morpho-géologique schématique de La Réunion (Raunet, 1991) 

Les formations volcaniques 

¶ Les séries anciennes : Coulées basaltiques à olivine (Bêta1) 

En se référant à la carte géologique à l'échelle du 1/50 000 (Billard, 1974) (Figure 2), au niveau 
de lôencaissement de la ravine des Avirons affleurent des terrains relativement anciens plus ou 
moins altérés (altération climatique et hydrothermale), issus de la phase II dôactivit® du Piton des 
Neiges (entre 2,1 et 0,43 millions dôann®es). Ces coul®es basaltiques ¨ olivine constituent la s®rie 
des oc®anites du Piton des Neiges. Lôalt®ration hydrothermale sôest traduite par lôapparition de 
minéraux secondaires (zéolites, en particulier). La transformation poussée des laves liées à cette 
altération (argilisation) leur confère une perméabilité faible. 

Ces formations géologiques (Figure 2 & Figure 3) sont constituées par une alternance de coulées 
de lave et de niveaux scoriacés de nature basaltique (structure en « mille-feuilles è). Lô®paisseur 
des coulées et des lits de scories est très variable, allant du mètre à la dizaine de mètres. Ces 
formations présentent un pendage de quelques degrés vers la mer. Des filons intrusifs de lave 
sub-verticaux (dykes) recoupent en de nombreux endroits ces formations.  

Ces séries anciennes sont également constituées par de puissantes coulées de lave massive, 
mise en place dans dôanciennes vall®es et pouvant atteindre plus de 10 m dô®paisseur.  
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Mais comme la mise en place de ces formations volcaniques sôest faite au cours de plusieurs 
p®riodes dôactivit®, séparées par des périodes de calme éruptif, on rencontre fréquemment, en 
intercalation dans la succession stratigraphique des formations volcaniques, dôanciens sols, des 
niveaux détritiques, des coulées de boue indurées, etc. 

¶ Les séries récentes : Coulées basaltiques à feldspath et andésiques (Bêta2) 

Les formations plus récentes issues de la phase III et IV (entre 350 000 et 70 000 ans) de l'activité 
du massif du Piton des Neiges sont les roches prédominantes de la commune de Saint-Leu. La 
phase III est caractérisée par des coulées de lave à phénocristaux de feldspath et leurs produits 
dôalt®ration et de remaniement. Ces coul®es sont des leuco-basaltes et des andésites alcalines 
(hawaµtes, mug®arites). Elles se pr®sentent g®n®ralement sous forme dôempilement de bancs 
compacts de laves dô®paisseur m®trique ¨ d®cam®trique et de bancs de scories dô®paisseur 
métrique. Ce faciès est également connu à la Réunion sous le nom de roche pintade. Des coulées 
basaltiques et andésitiques (hawaïtes, mugéarites), constituées par des éléments rocheux divers 
(ponce noire, lave aphyriques ou ¨ ph®nocristaux de feldspath et dôolivine) plus ou moins 
abondants de taille millimétrique à centimétrique, parfois décimétrique, fortement cimentés par 
des produits cendreux. Elles résultent de la phase IV de lôactivit® du Piton des Neiges.  

Les formations tardives : Tufs en épandage (tf) 

Au niveau de la Ravine des Avirons affleure des coul®es pyroclastiques dôune ®paisseur pouvant 
atteindre quelques décamètres. Ces tufs pyroclastiques sont issus de la phase IV (entre 230 000 
et 70 000 ans) de lôactivit® du massif du Piton des Neiges. Ces formations sont constitu®es par 
des éléments rocheux divers (ponce noire souvent dominante, basaltes à olivine, laves 
aphyriques ou à phénocristaux de feldspath, trachyte, roche grenue) plus ou moins abondants, 
de taille millimétrique à centimétrique, parfois décimétrique, fortement cimentés par des produits 
cendreux. Des bombes de lave vitreuse sombre se rencontrent parfois au sein de ces terrains. 

Les formations superficielles 

Sur le territoire de la commune de Saint-Leu, des formations superficielles sont également 
présentes. Mais la majorité des terrains rencontrés est en place et correspond à des formations 
altérées du substratum volcanique. On distingue parmi les différentes formations superficielles : 

¶ des alluvions récentes. On les rencontre ¨ lôexutoire des ravines d®bouchant sur le littoral 
et notamment à celui de la ravine des Colimaçons, de la Ravine de la Chaloupe ou encore 
de la ravine Fontaine. Il sôagit dôun m®lange h®t®rog¯ne de sables fins ¨ grossiers, de 
graviers, de galets et de blocs basaltiques et andésitiques pouvant atteindre le m3. Sur la 
frange littorale, on distingue les alluvions marines, caractérisées par un remaniement 
(forme arrondie) important : 

¶ des colluvions. Il sôagit de formes dôaccumulation avec une matrice argilis®e et comportant 
des blocs basaltiques g®n®ralement de taille r®duite, issue dôanciens glissement (ponctuel 
ou en masse). 

¶ des altérites. Lôensemble des s®ries volcaniques présente une altération météorique 
poussée (action des eaux en milieu tropical), qui a affecté la texture et la structure du 
mat®riel originel. Lôalt®ration qui se d®veloppe depuis la surface est plus ou moins 
développée (avec de fortes variations spatiales) mais peut descendre à plusieurs mètres 
de profondeur. Les coulées de lave et les matériaux pyroclastiques (scories, cendres) les 
plus anciens qui ont subi plusieurs cycles dôalt®ration sont, de ce fait, plus alt®r®s et des 
sols se sont développés à partir de ces formations géologiques. 



PPRL de Saint-Leu                                                   Note de présentation                                                         Novembre 2019  

 

 31 

 

¶ des coulées de solifluxion indifférenciées (S). Les terrains comprennent des coulées de 
solifluxion proprement dites et des coulées de boue formées à froid : elles prennent 
naissance sur des pentes et dans des rivi¯res ¨ la suite dôeffondrement de pans de 
falaises ou du d®mant¯lement de formation dô®boulis, dôalluvions, de tufs, lors de pluies. 
On en retrouve principalement ¨ lôexutoire de la Ravine La Fontaine. 

Les formations chimiques 

¶ Travertin (U), une dalle calcaire dô®paisseur d®cim®trique, couvrant environ 1000 mĮ, a 
®t® trouv®e vers la cote +150 m, ¨ lôouest de lôEtang Saint-Leu. Il sôagit dôun t®moin dôune 
activité hydrothermale ancienne. 

Les sols 

Lôensemble des s®ries volcaniques pr®sente une altération météorique poussée (action des eaux 
en milieu tropical), qui a affect® la texture et la structure du mat®riel originel. Lôalt®ration qui se 
développe depuis la surface descend à plusieurs mètres de profondeur. Les coulées de lave et les 
matériaux pyroclastiques (scories, cendres) les plus anciens qui ont subi plusieurs cycles 
dôalt®ration sont, de ce fait, plus alt®r®s et des sols se sont d®velopp®s ¨ partir de ces formations 
géologiques. 

Dôapr¯s la Figure 4, quatre grands ensembles se distinguent sur le territoire communal de Saint-
Leu : 

¶ en zone littorale, entre les deux pointes de la commune, une fine couche de sable calcaire 
blanchâtre; 

¶ des sols bruns ferrugineux caillouteux et des sols bruns peu épais associés à des 
affleurements blocailleux entre 100 et 400 m dôaltitude, et ®pais sur cendres associ®s ¨ 
quelques ressauts rocheux entre 500 et 700m; 

¶ des andosols désaturés ou vitriques, généralement très caillouteux, dont l'épaisseur est 
relativement faible, entre 700 et 2500 m dôaltitude ; 

¶ des pavages de blocailles sur couche litée de cendres et de lapilli, à des altitudes 
supérieures à 2500m et des cônes volcaniques de phase IV du Piton des Neiges. 
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Figure 4 : Carte morpho-pedologique à l'échelle du 1/50 000  
(source : ©CIRAD (Raunet, 1991), fond ©IGN scan100® - 2002) 
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3.1.3. Contexte géomorphologique littoral 

Généralités 

Le territoire de la commune est incisé par des ravines délimitant des plateaux plus ou moins 
vastes. Ces ravines contribuent aux apports terrigènes (alluvions/colluvions) qui vont être 
mobilisés le long du littoral. Les principales ravines et rivière (Figure 5) présentent sur le secteur 
dô®tude sont, du nord au sud :  
 

- la Petite Ravine 
- la ravine des Colimaçons ; 
- la ravine de la Chaloupe ; 
- la ravine de la Fontaine ; 
- la ravine du Grand Etang ; 
- la ravine du Trou ; 
- la ravine des Avirons ; 

 

 

Figure 5 : Réseau hydrographique de Saint-Leu (source : BDtopo2012®, fond ©IGN scan100® - 
2010) 
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Facies littoraux et dynamique sédimentaire 

Lôensemble des ®l®ments de description des facies littoraux et des dynamiques sédimentaires 
sont d®crites dans lô®tude de synth¯se morpho-dynamique des littoraux de La Réunion du BRGM 
(Y. De La Tore, 2004). Le littoral de Saint-Leu présente des littoraux de naturel morphologique 
variée (falaise, plages coralliennes et basaltiques, cordons de galets). Les figures Figure 6 & 
Figure 7  sont des extraits de de cartographie des types de systèmes côtiers de la commune de 
Saint-Leu. 

 

Figure 6 : Extrait de cartographie des types de systèmes côtiers du nord de la commune de 
Saint-Leu (Y. De La Tore, 2004) 



PPRL de Saint-Leu                                                   Note de présentation                                                         Novembre 2019  

 

 35 

 

Figure 7 : Extrait de cartographie des types de systèmes côtiers du sud de la commune de Saint-
Leu (Y. De La Tore, 2004) 

Deux secteurs de falaises encadrent Saint-Leu : au Nord à partir de la Pointe des Châteaux) et 
au Sud à partir de la Pointe au Sel. Ce sont des falaises basaltiques (coulées de Phase III et IV 
du Piton des Neiges) de hauteur variable (entre 0 et 20 m). Elles présentent de manière générale 
un profil sub-vertical sans végétation et une petite plate-forme dôabrasion peu pourvue en mat®riel 
détritique (Figure 8A). Certains caps possèdent, au contraire, un profil très doux (anciens  deltas 
de lave) et présentent des placages de sables perchés et des cavités appelés « souffleurs1 » 
(Figure 8B). 

                                                
1 Les souffleurs sont issus de lôeffondrement du toit dôun tunnel de lave. 
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Figure 8 : Morphologie diverse des côtes rocheuse dans la région de Saint-Leu (De La Torre, 
2004) 

Le secteur de Saint-Leu est bordé de plages coralliennes (Figure 9) surmontées au Sud par une 
berme végétalisée (végétation rampante ou filaos) et au Nord par des habitations.  Seule la partie 
urbaine de la plage présente une extension sous-marine permettant la baignade. La plage est 
interrompue dans sa partie Nord par des aménagements (port et promenade) et leurs ouvrages 
de protection (enrochements). 

Les quelques ravines qui débouchent à la mer forment des cordons de galets à leur exutoire et 
des plages de sable basaltique à mixte (mélange de sable volcanique et bio-détritique) à leur 
proximité. 

Le secteur de Kélonia et celui du centre-ville au sud de la ravine du Grand Etang présentent 
également des petites plages coralliennes protégées par leurs récifs et long®es dôhabitations sur 
lôarri¯re-plage. 

 

Figure 9 : Plage corallienne de Saint-Leu (De La Torre, 2004) 
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3.1.4. Contexte climatique 

Vent  

A La Réunion, les vents dominants proviennent du secteur Est-Sud-Est (alizés), avec toutefois 
des variations saisonnières et localisées selon les facteurs orographiques et thermiques. La 
commune de Saint-Leu, située à lôouest de lô´le, est prot®g®e par les hauts reliefs de lô´le et se 
retrouve « sous le vent è de lôaliz®. Ce territoire est donc davantage affect® par des brises de 
pentes nocturnes (vent soufflant de la terre vers la mer) de secteur est et des brises diurnes (vent 
soufflant de la mer vers la terre) de secteur ouest et sud-ouest. 

Pluviométrie  

Lô´le de La R®union est soumise ¨ un r®gime dôaliz®s de Sud-Est. Durant lôhiver austral (mai ¨ 
novembre), le courant dôaliz® est g®n®ralement stable, induisant un temps relativement frais et 
sec. A lôinverse, pendant lô®t® austral, le d®placement vers le Sud de la zone de basses pressions 
intertropicales et lô®loignement de lôanticyclone de lôoc®an Indien affaiblissent les aliz®s et 
induisent un temps chaud, humide et pluvieux. Côest pendant cette saison que peuvent se former 
des dépressions, tempêtes et cyclones tropicaux. 

Une des conséquences de cette situation est une pluviométrie exceptionnellement intense à La 
R®union : lô´le d®tient les records mondiaux de pluviométrie cumulée pour des durées allant de 3 
h (500 mm) à 12 jours (6 000 mm). 

Située sur la côte « sous le vent », la commune de Saint-Leu affiche des valeurs de pluviométrie 
bien moindre que les territoires de la côte « au vent ». Les précipitations moyennes annuelles 
dans le secteur de Saint-Leu ne dépassent pas 2 000 mm en altitude (Atlas climatique de la 
Réunion, Météo France 2000, cf. Figure 10). 
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Figure 10 : Précipitations moyennes annuelles sur la période 1970-2009 (source : ©Météo 
France) 

Météo France Réunion a réalisé une carte de zonage pluviométrique en 2010, tenant compte du 
relief (cf. Figure 11), qui qualifie les secteurs soumis à un régime pluviométrique similaire à 
proche. La commune de Saint-Leu est concernée par les régions 1 et 2 : 

¶ La r®gion 1 correspond ¨ la bande littorale qui sô®tend de Saint-Denis à Grands Bois qui 
est la plus s¯che de lô´le toute lôann®e. Dôune part, les pr®cipitations sôy produisent 
essentiellement en saison des pluies et, dôautre part, sont tr¯s tributaires des événements 
cycloniques qui nôinterviennent pas obligatoirement tous les ans.  

¶ La r®gion 2 regroupant les hauts de lôOuest, les cirques de Mafate et de Cilaos, et la 
Plaine-des-Cafres est très sèche de mai à octobre, mais elle bénéficie de précipitations 
nettement plus abondantes en saison des pluies.  
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Figure 11 : Régions pluviométriques déterminées par ©Météo-France Réunion (2010) 

Les cyclones tropicaux 

Lô´le de La R®union est soumise ¨ lôimportante influence cyclonique affectant le Sud-ouest de 
lôoc®an Indien. Chaque ann®e, de novembre ¨ avril, la saison cyclonique apporte son lot de 
d®pressions venant de lôEst. Les trajectoires les plus p®nalisantes en termes de houle cyclonique 
diff¯rent selon la fa­ade que lôon consid¯re. G®n®ralement, les cyclones arrivent du Nord-est de 
lô´le avec une trajectoire zonale Est-Ouest puis sôorientent vers le Sud-ouest en passant soit par 
lôOuest (tels que Dina et Gam¯de, cf. Figure 12 et Figure 13), soit par lôEst de La Réunion.  
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Figure 12 : Le cyclone Dina passant au plus près de La Réunion (21 janvier 2002, Météo-France)                                        
Lôîil est pass® ¨ peine ¨ 30 km des côtes, ce qui correspond au rayon de vent maximum (Rm). 

La vitesse maximale (Vmax) a dépassé largement les 200 km/h et les vagues ont atteint les 15 m 
par endroit. 

Lors de la saison cyclonique, lô´le vit au rythme des cyclones et des alertes qui lui sont associ®es. 
Bien quôune solide politique publique de pr®vention soit en place sur lô´le, le caract¯re impr®visible 
de la trajectoire des cyclones peut rendre difficile la gestion des risques. A La Réunion, le dernier 
cyclone à avoir fortement impacté le littoral réunionnais reste Gamède (février 2007), et ce en 
contournant La Réunion par le Nord-ouest (Figure 13). La difficulté de prévision de sa trajectoire 
sôest par ailleurs fait ressentir. Apr¯s °tre pass® au Nord de lô´le, ce dernier est en effet rest® 
stationnaire plusieurs jours avant de se rapprocher de nouveau de lô´le, g®n®rant de fortes 
précipitations, un important vent dôouest et une houle destructrice en continu sur les fa­ades Nord 
et Ouest.  
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Figure 13 : Trajectoire du cyclone tropical Gamède de 2007 (Météo-France, 2008) 

Une configuration comparable sôest produite lors du cyclone Hyacinthe en 1980, dont la trajectoire 
a décrit des boucles autour de La Réunion durant plus de 10 jours entre les 17 et 28 janvier. Ces 
deux cyclones ont battu plusieurs records mondiaux de précipitations.  

Historiquement, dôautres cyclones ont lourdement impact® lô´le de La R®union et parfois bien plus 
que Gamède et Hyacinthe. Ce fut par exemple le cas des cyclones de 1948 et de 1962, tuant 
respectivement 165 et 37 personnes. Ces chiffres sôexpliquent de trois mani¯res :  

- une politique de prévention quasiment inexistante ¨ lô®poque 

- un habitat majoritairement précaire (cases en « bois sous tôle ») 

- une absence de connaissance des risques entraînant une installation dans des zones 

fortement vuln®rables aux diff®rents al®as li®s au passage dôun cyclone (fond de ravine, 

bord de mer, bord de rempart, etcé). 

Depuis, un syst¯me dôalerte cyclonique et des normes de construction anticycloniques ont ®t® 
mis en place. Cependant, bien que les constructions soient de plus en plus solides, il nôexiste 
aucune obligation de respecter ces règles en dehors du domaine des constructions recevant du 
public. Les effets de cette consolidation progressive du parc immobilier réunionnais se fait malgré 
tout ressentir ces dernières décennies, bien que des cyclones tels que Clotilda (1987), Firinga 
(1989), Dina (2002), Gamède (2007), ou Béjisa (2014) aient engendré des dégâts considérables 
sur les biens et/ou les personnes. Les évènements plus récents telles que les tempêtes tropicales 
de 2018, Berguitta et Fakir, montrent bien encore une fois la vulnérabilité du territoire face à ces 
phénomènes. 
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Les houles australes 

La commune de Saint-Leu nôest pas seulement soumise ¨ lôinfluence cyclonique estivale, et sont 
également concernées par les risques hivernaux et la survenue des grandes houles australes. 

 

Figure 14 : Les différents régimes de houle à La Réunion (Météo France, 2009). 

 

Les houles australes, de périodes relativement longues (périodes comprises entre 10 et 20 
secondes), présentent des hauteurs moyennes de lôordre de 3 ¨ 4 m et affectent principalement 
les communes du Sud et de lôOuest de lô´le. Elles proviennent de temp°tes form®es ¨ 3 000 km 
au large, dans la zone temp®r®e de lôh®misph¯re Sud (plus pr®cis®ment entre les 40e et 50e 
parallèles) et atteignent les rivages réunionnais 15 à 25 jours par an. Par leur énergie, ces houles 
sont particuli¯rement ®rosives et peuvent ®galement °tre ¨ lôorigine dôimportantes submersions 
(Cazes-Duvat et Paskoff, 2004). Les réunionnais gardent en mémoire les houles australes du 12 
mai 2007, atteignant une valeur maximale de 11,3 mètres (6,4 m de hauteur significative2) à 19h 
selon les données du houlographe de Saint Pierre.  

De par leur exposition à ouest, les littoraux de Saint-Leu sont soumis aux houles australes 
et aux houles cycloniques qui parviennent jusquô¨ La R®union (Figure 14). 

  

                                                
2 La hauteur significative (Hs ou H1/3) correspond à la moyenne du tiers des vagues les plus hautes. Cette valeur est 
la plus couramment utilisée pour caractériser la hauteur la plus représentative de la houle. 
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3.2. ENJEUX ET VULNERABILITE 

Evaluée à 16137 personnes en 1961, la population de Saint-Leu a connu depuis une régulière 
augmentation, sô®tablissant selon lôestimation de lôI.N.S.E.E. ¨ environ 33701 habitants en 2015 
(la population a augmenté de 8,9% par rapport à 2010 contre 2,44% au niveau national).  

 

 

 1961 1967 1974 1982 1990 1999 2006 2011 2015 

Population 16137 16870 17396 18207 20931 25314 28969 31837 33701 

Tableau 2 : Evolution de la population de Saint-Leu (source : ©I.N.S.E.E.) 

La densité de population de la commune est de 285 hab. /km² contre 339 hab. /kmĮ sur lôensemble 
de lô´le (101 hab. / kmĮ au niveau national). 
 
La commune de Saint-Leu se divise en plusieurs secteurs qui semblent sôorganiser de fa­on 
rectiligne en fonction des routes majeures: 

¶ Le secteur urbain majeur se développant en bordure de la R.N. 1, le long du littoral, le 
centre-ville de Saint-Leu ainsi que la zone urbanis®e ¨ lôOuest du Piton Saint-Leu ; 

¶ Les écarts habités, plus ou moins urbanisés autour de la RD3, correspondant en 
particulier (liste non exhaustive) : 

o au secteur des Colimaçons; 

o au secteur de la Chaloupe Saint-Leu ; 

o au secteur de lôEtang Saint-Leu ; 

o au secteur du Plate. 
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Le parc de logement sô®tablissait en 2009 ¨ 11885 unit®s (constitu® ¨ 88.5% de r®sidences 
principales), soit une augmentation de 43 % depuis le recensement de 1999, illustrant une forte 
pression foncière existant sur la commune de Saint-Leu. 

Outre le bâti, les principaux enjeux qui ont été répertoriés et cartographi®s dans lô®tude BRGM 
sur lô®valuation et la cartographie des aléas mouvements de terrain et inondation sont les 
suivants :  

- Les services de sécurité et de secours (gendarmerie, caserne de pompiers, cliniques et 
hôpitaux) ;  

- Les espaces communaux, les Z.A.C., les zones dôinsalubrit® (R.H.I.) ; 

- Les voies de circulation (R.N.1, D.9, D.14, D.6, D.3., D.13) ;  

- Le r®seau dôAdduction dôEau Potable (captages, stations de traitement) ; 

- Les ®tablissements dôenseignement (®coles, coll¯ges, lyc®es) ; 

- Les bâtiments administratifs (mairie principale et mairies annexes) ; 

- Les autres établissements recevant du public (crèche, bibliothèque, équipements 
sportifs) ;  

- Les zones agricoles et naturelles. 

L'occupation du sol est caractérisée par une importante activité agricole qui représente un enjeu 
économique majeur. Le milieu physique naturel qui couvre le reste du territoire communal 
représente un enjeu environnemental et est notamment caractérisé dans les Hauts de la 
commune par le Parc National de la Réunion. 

Les principaux enjeux sont reportés sur la carte présentée en annexe 5 de ce dossier (Figure 15). 
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Figure 15 : Extrait de cartographie des enjeux littoraux de Saint-Leu (Annexe 5 du présent PPRL) 

La figure suivante (Figure 16) présente deux photographies aériennes qui comparent le centre-
ville de Saint-Leu entre 1950 et 2013. Cette figure illustre bien lô®volution de lôurbanisation au 
cours de ces dernières décennies augmentant ainsi la vulnérabilité du territoire face des 
phénomènes extrêmes tels que les épisodes cycloniques. 
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Figure 16 : Photographie aérienne de 1950 et photographie aérienne de 2013 
(remonterletemps.IGN.fr) 
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4. Historicité et caractérisation des phénomènes 
naturels 

4.1. PHENOMENES HISTORIQUES 

Les données historiques sont disponibles sur la commune de Saint-Leu, en particulier le 
recensement détaillé (typologie) et géolocalisé (couches SIG) des dégâts liés aux houles 
australes de 2007 (Sogreah, 2007). Ces informations sont reportées sur la cartographie 
présentée en annexe 3 du présent PPRL (Figure 17). 

 

 

Figure 17 : Extrait de l'annexe 3 du présent PPRL "Carte de synthèse des modes de submersion 
et des donn®es historiques de lôal®a submersion marine ». 

En plus de cette base de données, un recensement des évènements historiques a été mené. 
Cette connaissance historique est principalement issue de lôanalyse dôarchives, notamment des 
revues de presse (revue de presse de lôex DDE : « Saint-Leu dans la tourmente », de 
témoignages et des articles de journaux. La liste des évènements marquant est présentée dans 
lôencart suivant. 

 

« Dans lôarrondissement Sous le Vent, les seuls renseignements que nous 
possédions concernent Saint-Leu qui, une fois de plus, aurait été inondée : 0m80 
dans la ville », Le Progrès, 1er mars 1955 

« Saint-Leu en partie inondé », Le Progrès, 19 mars 1952 

« A Saint-Leu et à Saint-Paul, il y a eu, dit-on, 1m50 dôeau dans les rues », Le Peuple, 
9 mars 1931 
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« La voie ferrée a été endommagée du côté de Saint-Leu et de Saint-Louis (remblais 
emportés sur une épaisseur de 50cm », Le Peuple, 3 mars 1927 

« Ce qui est bien plus grave, côest la submersion p®riodique des r®gions littorales de 
Saint-Paul à Saint-Leu (é). Les premi¯res sont victimes et des torrents gonfl®s et 
furieux et de la mer (é). Et nous ne voyons aucune d®cision hardie qui mette fin ¨ 
cette situation quasi-permanente. Paillotes et masures des bourgs placés au-dessous 
du niveau des eaux de la mer, des étangs et des torrents, sont de dangereuses 
laideurs dont lôinactivit® croissante de ces villes nôexpliquent pas lôexistence è, Le 
Peuple, 16 mars 1928 

« On enregistre des dégâts importants sur la voie ferrée entre Saint-Leu et lôEtang. 
Les remblais sur un assez long parcours ont été détruits. A Saint-Leu, le cyclone a 
rev°tu le caract¯re dôune v®ritable trombe. On nôa pas beaucoup souffert du vent. 
Lôeau par contre a occasionn® des d®g©ts ¨ certaines cultures et a d®grad® les routes 
ainsi que la voie ferr®e (é). De lôautre c¹t® du ravin, côest le sable qui a ®t® porté par 
la mer sur la voie lôencombrant compl¯tement. Les rails sont enfouis dans le sable », 
Le Peuple, 15 mai 1919 

« Les panneaux de signalisation portant la mention « raz de marée è que lôon trouve 
au bord de la RN1 dans la travers®e de lôEtang-Salé-les-Bains, personne nôy croit. A 
moins dôappartenir depuis assez longtemps ¨ la communaut® du ç village », partie 
littorale de la commune, on les considérerait presque comme « comiques ». Mais 
depuis hier, plus dôun automobiliste de passage aura chang® dôavis ! Côest en effet 
une v®ritable mont®e ¨ lôassaut dôun oc®an d®cha´n® auquel on a assist® en ces lieux. 
Pour la rigueur, on peut lui ajouter un « mini è, mais côest bien dôun raz de mar®e quôil 
était question, ici comme à Saint-Leu.  La forte houle qui sévissait la veille ï comme 
en dôautres r®gions du d®partement ï a en effet engendré un véritable débordement. 
Les effets sôen sont fait sentir d¯s les premi¯res heures de la matin®e, noyant maints 
jardins, provoquant lôalerte aux serpill¯res et plus tard, vers 9h1 faisant battre un drôle 
de ressac sur lôasphalte de la chauss®e. L¨ sôest arr°t® le dommage pour les 
particuliers, l¨ sôarr°tait le pittoresque pour les chasseurs dôimages. Beaucoup moins 
anodin pour les pêcheurs, le phénomène a été ressenti par cette catégorie en termes 
de pertes assez lourdes. « Brossées è par lôoc®an, les barques ont pay® leur tribut. 
Certaines ont coul®, dôautres ont ®t® fortement endommag®es », Le Quotidien de la 
Réunion, 9 octobre 1981 

 

4.2. ARRETES DE CATASTROPHES NATURELS 

Depuis 1993, 14 arrêtés de catastrophes naturelles ont été recensés sur la commune de Saint-
Leu. Le tableau ci-après en présente la liste :  
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Type de catastrophe Début le Fin le Arrêté du Sur le JO du 

Inondations, coulées de boue, glissements et 
chocs mécaniques liés à l'action des vagues 

18/01/1993 20/01/1993 18/05/1993 12/06/1993 

Inondations et coulées de boue 10/02/1994 12/02/1994 12/04/1994 23/04/1994 

Inondations et coulées de boue 22/01/2002 23/01/2002 05/02/2002 08/02/2002 

Mouvements de terrain 22/01/2002 24/01/2002 05/02/2002 08/02/2002 

Inondations et coulées de boue 11/02/2005 11/02/2005 02/08/2005 10/08/2005 

Inondations et coulées de boue 10/04/2005 10/04/2005 16/12/2005 30/12/2005 

Inondations et chocs mécaniques liés à l'action 
des vagues 

24/02/2007 27/02/2007 23/03/2007 28/03/2007 

Chocs mécaniques liés à l'action des vagues 12/05/2007 13/05/2007 31/03/2008 04/04/2008 

Inondations et coulées de boue 30/01/2011 30/01/2011 30/03/2011 06/04/2011 

Inondations et coulées de boue 05/02/2012 05/02/2012 11/07/2012 17/07/2012 

Inondations et coulées de boue 01/01/2014 03/01/2014 17/01/2014 18/01/2014 

Inondations et coulées de boue 17/01/2018 18/01/2018 31/01/2018 01/02/2018 

Mouvements de terrain 18/01/2018 18/01/2018 31/01/2018 01/02/2018 

Inondations et coulées de boue 23/04/2018 24/04/2018 23/05/2018 22/06/2018 

Tableau 3 : Liste des arrêtés de catastrophes naturelle sur la commune de Saint-Leu (source : 
www.georisques.gouv.fr ï Base nationale de Gestion Assistée des Procédures Administratives 

relatives aux Risques - GASPAR - mise à jour 18/01/2019) 

Les ouvrages généraux de Météo-France (Soler, 1997 et Mayoka, 1998), indiquent les cyclones 
majeurs ayant concernés La Réunion, et plus ou moins directement Saint-Leu, depuis 1980 (cf. 
Tableau 4).  
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Cyclones
Passage au plus près des 

côtes réunionnaises

Pression 

minimale 

(hPa)

Vents max 

(Km/h)
Hauteur de houle 

Gamède                        

(23/02-28/02/2007)

230 km au Nord et ¨ lôOuest 

des côtes
935 137 (au Port)

HMax : 11,7 m à la Pointe du 

Gouffre

Gafilo                          

(02/03 -15/03 2004)
720 km au Sud de lô´le898 260

H1/3 : 4 au Port-Est          4,7 

m à la Pointe du Gouffre

Hary                                         

(06/03 -13/03 2002)
371 km au Sud-Ouest de l'île 905 > 220 

H1/3 : 5,3 m au Port-Ouest   

4,5 m au Port-Est                

4,3 m à la Pointe du Gouffre

Dina                             

(17/01-26/01 2002) 

65 km au Nord-Nord-Ouest de 

lô´le
910

>180  (sur le 

littoral)

H1/3 : >3,5 m au Port-Ouest  

>3,4 m au Port-Est             

>4,2 m à la Pointe du 

Gouffre

Hollanda                      

(06/02-15/02 1994) 
20 km ¨ lôEst de Saint-Philippe940 150 -

Colina                             

(14/01-21/01 1993) 
Sur l'île le 19 janvier 970 > 140 -

Firinga                            

(25/01- 07/02 1989) 

Sur l'île le 29 janvier à Saint 

Benoît, ressort au niveau du 

Port

954 > 140 -

Clotilda                         

(09/02- 22/02 1987)
Sur l'île le 13 février 970  > 120 

   H1/3 : 2,28 m au Port-

Ouest.

Hyacinthe                  

(Janvier 1980) 
70 km au Sud de l'île

978 (au 

Port)
137 (à Gillot) -

 

Tableau 4 : Liste des cyclones notables selon Météo-France 

4.3. CARACTERISATION DES ALEAS LITTORAUX 

4.3.1. Définitions et notions générales 

La notion d'aléa est complexe et de multiples définitions ont été proposées. Nous retiendrons la 
définition suivante : 

« Lôal®a traduit, en un point donn®, la probabilit® d'occurrence d'un phénomène  
naturel de nature et d'intensité définies pour une période de retour donnée ». 

  

Du fait de la grande variabilité des phénomènes naturels et des nombreux paramètres qui 
interviennent dans leur d®clenchement, lôal®a ne peut °tre quôestim® et son estimation est très 
complexe. Lô®valuation des al®as littoraux se veut cependant relativement objective et ne laisse 
que peu de place ¨ lôappr®ciation. Ce travail fait en effet appel ¨ l'ensemble des informations 
recueillies au cours de l'étude et à la connaissance des évènements passés, ce qui constitue des 
rep¯res fiables et concrets sur lôextension des ph®nom¯nes dans les secteurs d®j¨ soumis ¨ lôun 
ou lôautre des al®as. De plus, les m®thodes quantitatives utilis®es sont robustes. 

La d®finition de lôal®a impose de conna´tre, sur lôensemble de la zone ®tudi®e, lôintensité des 
phénomènes naturels. L'intensité d'un phénomène peut être appréciée de manière variable en 
fonction de sa nature même : vitesses de recul pour le recul du trait de côte, vitesse et hauteur 
des ®coulements dôeau pour la submersion marine. L'importance des dommages caus®s par des 
phénomènes passés est également prise en compte. 
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4.3.2. Aléa recul du trait de côte (RTC) 

Consid®rations g®n®rales sur lôal®a RTC 

Dôapr¯s le guide national pour lô®laboration des PPRL3, le recul du trait de côte est le déplacement 
vers l'intérieur des terres de la limite entre le domaine marin et le domaine continental. Il est la 
conséquence d'une perte de matériaux sous l'effet de l'érosion marine, érosion naturelle induite 
par les forçages marins, combinée parfois à des actions continentales, ou d'une érosion générée 
ou accélérée par l'homme (sur-fréquentation, extraction, aménagements et ouvrages de 
protection, urbanisation proche du littoral entraînant des ruissellements de surface et la présence 
de réseaux, etc.). 

Lô®rosion est une perte de s®diments pouvant entra´ner un recul du trait de c¹te ou un 
abaissement du niveau de l'estran ou de la plage. Les côtes basses meubles ainsi que les côtes 
à falaises peuvent reculer. Les côtes basses meubles se caractérisent cependant par une mobilité 
permanente donnant au trait de côte une géométrie variable, pouvant se caractériser par des 
phases d'avancée et de recul. Les côtes à falaises ne peuvent quant à elles que reculer. Leur 
recul est souvent plus complexe à appréhender du fait de la combinaison des actions 
continentales (infiltration, ruissellement, etc...) en haut de falaise et des actions directes de la 
mer. Lô®volution du trait de c¹te dépend de plusieurs paramètres : 

- Les facteurs météorologiques : précipitations et vent (météorisation) ; 
- Les facteurs hydrodynamiques : marée, houle (couple période/hauteur) ; 
- Les facteurs continentaux : géologie et apports sédimentaires terrigènes ; 
- Les facteurs anthropiques : piétinement, prélèvements, perméabilisation et/ou fixation du 

trait de côte, etc. 

A La Réunion, il faut également compter sur les apports biodétritiques liés à la présence de récifs 
coralliens frangeants (Figure 18). 

 

Figure 18 : Fonctionnement naturel du système littoral réunionnais (De La Torre et al, 2012) 

                                                
3 Guide méthodologique : Plan de Prévention des Risques littoraux, DGPR, Minist¯re de lô£cologie, du D®veloppement 
durable et de lô£nergie, Mai 2014. 
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Le recul du trait de c¹te sôappr®hende ¨ lô®chelle de la cellule hydro-sédimentaire. Les flux 
sédimentaires littoraux et les obstacles naturels ou anthropiques qui peuvent entraver ces 
processus sont à la base des phénomènes qui définissent la distribution des matériaux sur la 
côte et donc la position du trait de côte (Figure 19). Ces processus dépendent notamment :  

- De la morphologie littorale (caps, péninsules, anses) ; 
- Dôautres limites naturelles telles que les embouchures de cours dôeau (r¹le dô®pi 

hydraulique/ apports sédimentaires différenciés en amont-dérive et en aval-dérive) ; 
- Des courants marins pouvant inverser les dynamiques évolutives entre deux secteurs 

adjacents ; 
- Des aménagements pouvant bloquer le transit et les dynamiques longitudinales (digues, 

perrés, etc.) et transversales (épis, jetées, etc.). 

 

Figure 19 : Exemple de digue bloquant le transit sédimentaire à Saint-Benoît (De La Torre et al, 
2012) 

Tel que d®fini dans le guide m®thodologique national pour lô®laboration des PPRL, le recul du 
trait de côte correspond à une évolution sur le long terme du littoral, observable à des échelles 
de plusieurs décennies, consécutive à une tendance à l'érosion.  

Lô®rosion peut aussi °tre observ®e de mani¯re ponctuelle apr¯s un ®v®nement tempétueux 
(Figure 20). Le ph®nom¯ne ®rosif dôune plage peut °tre plus ou moins important en fonction des 
caractéristiques des vagues (hauteur significative, longueur dôonde4, incidenceé), et en fonction 
de lôenvironnement de la plage (pr®sence dô®pis, de capsé). 

La longueur dôonde d®finit en effet la puissance du courant de retrait des vagues (ou backwash) 
duquel va découler un arrachement des sédiments. Par opposition, les vagues dites 
« constructrices » ont une période courte et permettent une reconstitution des cordons 
sédimentaires avec un swash (vague montante) plus important que le backwash (vague 
descendante). 

                                                
4 Distance séparant deux crêtes ou deux creux successifs 
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Figure 20 : Variations du profil de plage en fonction du régime de houles (De La Torre et al, 
2012) 

A La Réunion, les manifestations du recul du trait de côte peuvent être multiples. Par ailleurs, on 
peut distinguer les phénomènes affectant les côtes sédimentaires de ceux affectant les côtes 
rocheuses et à falaises. 

Sur les côtes sédimentaires, on peut constater (cf. Figure 21) : 

- La mise ¨ nue racinaire ou lôarrachage de la végétation littorale (filaos, vacoas, patate à 
Durand, veloutier, etc.) ; 

- La cr®ation de talus dô®rosion ; 
- La mise à nue et/ou le démantèlement de dalles de beach rock (ou grès de plage) ; 
- La déstructuration partielle ou totale (affouillement, déchaussement, basculement, ruine, 
etc.) dôouvrages c¹tiers (murs, cl¹tures, ouvrages de d®fense). 

 

Figure 21 : Les manifestations de lô®rosion sur les c¹tes s®dimentaires ¨ La R®union (De La 
Torre et al, 2012) 
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Suite à des évènements exceptionnels et en fonction des stocks sédimentaires disponibles, deux 
types de dynamiques peuvent se produire sur les cordons sédimentaires : 

- Une reconstitution du cordon sédimentaire (sable et/ou galets), autrement appelée 
« résilience », correspondant à la capacité du trait de côte à se recharger naturellement à 
la suite dôun ®v¯nement donné ; 

- Une érosion durable du trait de côte pour cause de déficit sédimentaire dans les petits 
fonds ¨ lô®chelle de la cellule hydro-sédimentaire. Ce déficit définit les tendances à 
lô®rosion sur le moyen et long terme. 

Sur les côtes à falaises, les phénomènes rencontrés sont les suivants (cf. Figure 22) : 

- Sous-cavage ; 
- Fracturation de la roche en partie sommitale et/ou frontale ; 
- Eboulements/effondrements de pans de falaises. 

 

Figure 22 : Recul classique d'une falaise (De La Torre et al, 2012) 

Le bilan de lô®rosion sur le littoral r®unionnais fait ®tat dôun recul sur environ 50% du lin®aire 
côtier, soit environ 125 km sur un total de 250km de côtes (cf. Tableau 5). 

 

Evolution Part Longueur Type de littoral concerné 

Accrétion (engraissement) 7% 18 km Embouchures de rivières et ravines 

Stabilité 22% 55 km 
Littoral stabilisé par des aménagements ou 

de la végétation 

Equilibre 21% 52 km 
Littoral en équilibre dynamique (présentant 

une bonne résilience) 

Erosion modérée 38% 95 km Falaises basaltiques 

Erosion prononcée 12% 30 km 
Plage et microfalaises meubles 

surmontant les cordons de galets/de sable 

Tableau 5 : Bilan de l'érosion sur le littoral réunionnais (De La Torre et al, 2012) 
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Lôal®a RTC sur la commune de Saint-Leu 

La commune de Saint-Leu pr®sente diff®rents rythmes dô®rosion sur son lin®aire c¹tier en lien 
avec la variété des morphotypes de sa cote, lôexposition aux for­ages marins et de lôoccupation 
anthropique. 

A titre dôexemple le secteur faisant face au cimeti¯re de Saint-Leu où la position du beachrock et 
les traces dô®rosion de la berme de haut de plage (micro-falaise, recul de la végétation) marquent 
une tendance ¨ lô®rosion (Figure 23). 

 

Figure 23 : Plage du cimetière au Sud de Saint-Leu (De La Torre, 2004) 

Une faible portion de côte (environ 350 m) connaît également une érosion modérée vers le spot 
des surfeurs en raison des mur dôhabitations construits sur la plage et des affouillements quôils 
provoquent lorsque la mer atteint leur pied. 

4.3.3. Aléa submersion marine  

Considérations g®n®rales sur lôal®a submersion marine 

La submersion marine est lôinondation temporaire de la zone c¹ti¯re li®e ¨ des conditions m®t®o-
marines d®favorables. Lors du passage dôun cyclone, les vents violents et la chute de la pression 
atmosphérique contribuent de différentes manières à la submersion (cf. Figure 24) en générant : 

 
Á Une surcote atmosphérique : il sôagit dôune sur®l®vation du niveau moyen de lôeau qui 
r®sulte de lôeffet combin® de la d®pression, qui cr®® un effet de barom¯tre inverse (on 
considère que la surcote augmente de 1 cm par hectopascal de dépression par rapport à la 
pression atmosphérique moyenne), et du vent, qui pousse les masses dôeau vers la côte en 
particulier dans les baies et les zones de haut fond.  
 

Á Des vagues qui contribuent de deux manières à la submersion : 

Á Lors du d®ferlement, lôapport de masses dôeau au niveau de la c¹te engendre 
également une surcote très locale qui contribue ¨ lô®l®vation du niveau moyen (cette 
surcote est communément appelée le wave-setup); 
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Á Sous lôimpulsion des vagues, une nappe dôeau (appel®e jet-de-rive) est projetée sur 
le rivage et peut atteindre des zones plus élevées que le niveau moyen. De plus, si 
les vagues déferlent au niveau de la côte et des aménagements côtiers (protections 
ou habitations), la libération de leur énergie peut engendrer des dégâts importants. 

 

Figure 24 : Représentation des phénomènes qui concourent à la submersion marine (De La Torre et  al, 
2012). 

On distingue traditionnellement plusieurs types de submersions marines (cf. Figure 25) : 

V La submersion par débordement : dans ce cas, le niveau moyen de lôeau (comprenant le 
niveau de la marée et les effets de surcote atmosphérique et de wave-setup) est supérieur à 
lôaltitude du rivage (haut dôouvrage ou terrain naturel). Toutes les zones en arrière dont 
lôaltitude est inf®rieure ¨ celle atteinte par la mer sont donc potentiellement submersibles. 
 

V La submersion par franchissement ou par paquets de mer : dans ce cas, le niveau moyen 
de lôeau reste inf®rieur ¨ la cote du rivage mais le jet de rive des vagues est suffisamment 
important pour franchir les ouvrages ou le cordon littoral. Lôeau se d®verse alors par salves 
successives. Si ce type de submersion engendre généralement des zones inondées moins 
étendues, le franchissement de paquets de mer peut endommager les constructions littorales 
et provoquer une accumulation dôeau dans certains secteurs qui se retrouvent alors 
submergés.  

 
V La submersion par rupture du système de protection : les terres en arri¯re dôun ouvrage 

se trouvent inondées si cet ouvrage est d®faillant. Lôeau sôengouffre dans la br¯che, 
entra´nant g®n®ralement une ruine totale de lôouvrage en question. La dynamique est 
similaire en cas de rupture dôun cordon naturel (dune de sable/cordon de galets). 
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Figure 25 : Les différents types de submersion marine (Garcin et al, 2012) 

La configuration géographique de la côte (forme du plateau continental, présence de baies, 
exposition par rapport ¨ la houle incidente) joue un r¹le d®terminant dans lôintensit® des 
phénomènes. Sur les côtes réunionnaises, on distingue deux particularités : 

V Lôabsence de plateau continental induit des profondeurs dôeau importantes ¨ proximit® de 
lô´le ce qui a deux principaux effets. Tout dôabord, lôinfluence du vent sur la surcote 
atmosphérique est négligeable et celle-ci est due essentiellement à la pression. Ainsi la 
surcote atmosphérique dépasse rarement les 50 cm. En revanche, les vagues, qui peuvent 
atteindre une quinzaine de m¯tres lors dô®pisodes exceptionnels, d®ferlent tr¯s proche de la 
côte ce qui accentue le risque de franchissement par paquets de mer ainsi que la 
détérioration des ouvrages côtiers. 

 
V La pr®sence de r®cifs sur la c¹te ouest offre une protection contre lôimpact direct des vagues 
qui d®ferlent avant dôatteindre la c¹te, mais elle induit également une amplification de la 
surcote liée aux vagues au niveau du littoral. En effet les lagons ont une action de rétention 
de lôeau de mer, qui ne peut sô®vacuer que par les passes. La surcote li®e aux vagues ou 
wave-setup peut alors ais®ment d®passer le m¯tre. Sôagissant souvent de secteurs 
topographiquement bas, cette augmentation du niveau de lôeau tend ¨ aggraver lôexposition 
à la submersion par débordement. 

Par ailleurs, la concomitance dôun cyclone avec un coefficient de marée élevé et une marée haute 
accroit le risque de submersion par franchissement ou débordement. Toutefois, les marnages 
®tant relativement mod®r®s ¨ La R®union (de lôordre de 50 cm), cette action nôest pas aussi 
significative quôen m®tropole. 

Historiquement, lô´le de La R®union a ®t® soumise uniquement aux probl®matiques de 
submersion par franchissement de paquets de mer ou de rupture de cordon naturel. Une 
soixantaine de sites est connue pour être sensible au franchissement par paquets de mer et/ou 
¨ lô®rosion sur tout le pourtour de lô´le (cf. Figure 26).  
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Figure 26 : Sites sensibles ¨ lôaction des houles (Chateauminois et al, 2014) 

 

Figure 27 : Submersion par paquets de mer suite au cyclone Gamède, Sainte-Suzanne 
(Photographie Pierre Agon, 24/02/2007) 

On peut noter une sensibilité toute particulière des zones récifales de Saint-Paul, Saint-Leu ou 
encore de Saint-Pierre. Cependant, lôeau ne p®n¯tre g®n®ralement pas profond®ment dans les 
terres, ¨ lôinverse de certains secteurs soumis directement au d®ferlement de la houle du large. 

D'autres aléas accompagnent la submersion marine (exemple Figure 27). Il s'agit principalement 
des effets de dissipation d'énergie des phénomènes marins induisant des chocs mécaniques 
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pouvant être extrêmement violents. Son effet est directement lié à la pression exercée par l'impact 
des vagues sur les structures. 

L'arrivée brutale des eaux à terre peut elle aussi être génératrice de chocs violents. Elle peut être 
engendrée par une surverse ou une rupture d'ouvrage (Figure 28). Ce phénomène est 
particulièrement rencontré : 

- En arrière immédiat des ouvrages de protection contre les submersions ; 
- Au-delà de celles-ci dans les zones d'écoulement préférentielles. 

Lôal®a submersion marine ¨ Saint-Leu 

Le littoral de Saint-Leu est sujet à la submersion marine. Historiquement, plusieurs évènements 
ont été recensés (Annexe 3 : Carte de synthèse des modes de submersion et des données 
historiques de lôal®a submersion marine). Le présent PPRL se base en partie sur les évènements 
historiques recensés par SOGREAH dans son rapport concernant les dégâts liés aux houles 
australes de 2007 (SOGREAH, 2007). Lôillustration suivante pr®sente lôaffouillement sous le 
chemin piétonnier.  

 

Figure 28 : Affouillements sous le chemin pietonnier (SOGREAH, 2007) 

Lôanalyse du mod¯le num®rique de terrain (SHOM-IGN, 2012) communal réalisé à partir des 
données lidar5, montre que plusieurs secteurs présentent une importante vulnérabilité à la 
submersion en raison dôune altitude proche du niveau marin (2 m à 3 m NGR) en arrière du 
cordon littoral (Figure 29). Les points dôentr®e dôeau pr®f®rentiels et les d®pressions arri¯re 
littorale qui favorisent la stagnation des eaux en arrière du cordon littoral sont repérées 
schématiquement en figure suivante. 

                                                
5 Le lidar ou « light detection and ranging è est une technique dôacquisition topographique et/ou bathym®trique de haute 
densit®. La mesure est bas®e sur le calcul du d®lai entre lô®mission et la r®ception dôun signal lumineux par technologie 
laser, la vitesse de la lumière étant une constante connue. 
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Figure 29 : Cartographie de la topographie du littoral de Saint-Leu (Litto3d, IGN-SHOM ï fond : 
orthophotographie 2012, ©IGN) 
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5. Caractérisation et cartographie de 
lôal®a recul du trait de c¹te 

5.1. CADRE METHODOLOGIQUE NATIONAL 

Le présent document reprend les éléments décrits dans le rapport BRGM sur la caractérisation 
et la cartographie des aléas littoraux pour les communes du Sud-Ouest de la Réunion (De La 
Torre et al., 2012).  

Du fait de lô®volution des connaissances sur les mécanismes physiques des tempêtes et du retour 
dôexp®rience post-Xynthia, le besoin sôest fait ressentir de mettre ¨ jour le guide m®thodologique 
national pour lô®laboration des PPRL (Garry et al., 1997). 

Concernant lôal®a recul du trait de c¹te, il sôagit essentiellement de la prise en compte : 

- Du recul Lmax lié à évènement tempétueux majeur ; 
- Des ouvrages de protection ; 
- Du changement climatique. 

La méthodologie globale ainsi que les choix opérés pour cette étude sont synthétisés dans le 
tableau suivant et précisés dans les chapitres 5.2 et 5.3 : 
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Tableau 6 : Synthèse de la méthodologie nationale de caractérisation de l'aléa recul du trait de 
côte (en jaune les choix opérés pour cette étude) 

5.2. ESTIMATION DU RECUL DU TRAIT DE COTE A 100 ANS 

Lôestimation de lôal®a recul du trait de c¹te repose globalement sur une d®marche comparable ¨ 
celle proposée en 1997, soit une approche historique sur environ 50 ans permettant une 
« projection sur les 100 prochaines années dans des conditions environnementales estimées 
comme invariantes dans le temps » (MEDDTL, 2012). 

Pour ce faire, lôanalyse de la cin®matique du trait de c¹te se base sur la photo-interprétation de 
clichés aériens anciens. Le calcul du recul du trait de côte suit les étapes suivantes : 

- Préparation des photographies aériennes ; 
- Définition et numérisation du trait de côte aux différentes dates ; 
- Calcul du recul du trait de côte à échéance 100 ans6. 

                                                
6 On parle dôune ®ch®ance ¨ 100 ans par simplification. Consid®rant que les PPRL seront r®alis®s ¨ br¯ve ®ch®ance, 
le trait de côte de référence récent se situe autour de 2010 +/- 2 ou 3 ans, en toute rigueur la position du trait de côte 
en 2100 serait obtenue en considérant un recul égal à 90 (+/- 2 ou 3) x Tx. Il est décidé de simplifier et de considérer 
une formule unique 100.Tx pour le recul du trait de côte à échéance 2100. 
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5.2.1. Préparation des photographies aériennes anciennes 

Les photographies utilisées dans cette étude sont issues des campagnes aériennes couvrant la 
commune de Saint-Leu de 1978 à 2012 (Tableau 7). 

 

Années Nature des clichés 
Echelle de prise de 

vue 
Résolution image 

numérique 

1950 Noir/Blanc 1 : 25000 1 pixel = 0.4 m 

1978 
Couleur et 
Noir/Blanc 

1 : 20 000 1 pixel = 0.5 m 

1997 Couleur 1 : 25 000 1 pixel = 1 m 

2003 Couleur 1 : 25 000 1 pixel = 0.5 m 

2008 Couleur 1 : 25 000 1 pixel = 0.5 m 

2012 Couleur 1 : 25000 1 pixel = 0.2 m 

Tableau 7 : D®tail des campagnes photographiques de lôIGN utilis®es 

Elles ont été numérisées (scan photogrammétrique pour les prises de vues argentiques), 
orthorectifi®es (correction des d®formations dues ¨ lôoptique et au relief) et géoréférencées par 
lôIGN. Les images de 1997, 2003 et 2008 sont issues du produit « BD Ortho ». Celle de 1978 a 
été orthorectifiée spécifiquement pour les besoins du BRGM. 

5.2.2. Définition et numérisation des traits de côte 

Compte-tenu de la variabilit® du littoral et des conditions dôagitation (d®ferlement des vagues) 
changeantes dôune date ¨ lôautre, la d®finition du trait de c¹te ne peut se suffire au contact terre-
mer visible sur les photographies aériennes. 

La limite haute du littoral a donc été privilégiée pour matérialiser le trait de côte, à savoir (Figure 
30) : 

- La limite de végétation ou le pied des aménagements pour les côtes basses ; 
- La partie sommitale du versant pour les côtes à falaise. 

Le trait de côte a été numéris® sous SIG par digitalisation ¨ lô®cran ¨ une ®chelle de 1/2500 en 
pr®vision dôune restitution cartographique au 1/5000. Le type de limite de trait de c¹te consid®r® 
est renseigné dans les données attributaires de la couche SIG ainsi créée. 
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Figure 30 : Exemple de définition du trait de côte suivant les morphotypes du littoral de Saint-Leu 
(© IGN) 

La marge dôerreur issue de cette photo-interprétation du trait de côte dépend de la qualité des 
images aériennes (échelles, grain de la pellicule argentique pour les plus anciennes, résolution, 
orthorectification, géoréférencement) et de lôinterpr®tation du trait de c¹te dans les zones 
d®licates (ombres port®es, falaises en pente douce, é). Elle est estim®e globalement entre 5 et 
10 m. Les clich®s dont lôerreur est sup®rieure ¨ 10 m nôont pas ®t® conserv®s. 

5.2.3. Calcul du recul du trait de côte à 100 ans 

Lôutilisation de lôextension dôArcGis ç DSAS » (Thieler et al., 2009) permet dôautomatiser le calcul 
de lô®volution du trait de côte sur la période considérée.  

A partir dôune ligne de base situ®e en arri¯re de lôenveloppe de traits de c¹te, des transects sont 
générés à un intervalle prédéfini. Les taux dô®volution annuels (Tx) à et 100 ans (100Tx) sont 
calculés pour chaque transect, selon plusieurs méthodes statistiques possibles. 

 

Figure 31 : Implantation des profils à Saint-Leu (sur orthophotographie 2008, © IGN) 

a b c 
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Pour la commune de Saint-Leu, les transects sont implantés à des distances comprises entre 20 
m et 50 m (Figure 31), et les taux dô®volution annuels sont calculés par un taux des points 
extrêmes (EPR) adapt®e ¨ lô®chantillon de traits de c¹te.  

 

 

Figure 32 : Méthode de détermination du taux de recul annuel  EPR  dôaprès Genz et al. (2007) 

Les valeurs obtenues sont ensuite filtrées sous Excel afin de ne retenir que celles exprimant un 
recul et ramenées à 100 ans (100 Tx). 

Afin de sôaffranchir des effets locaux de transects (artefacts et fortes disparit®s dôun profil ¨ lôautre 
générant un trait de côte en « dents de scie » - Figure 33), il convient de regrouper et moyenner 
les valeurs au sein de secteurs au comportement morphodynamique homogène. 

 

Figure 33 : Exemple dôartefact (en pointill® noir trait de c¹te 100Tx en ç dent de scie ») généré 
par les profils niveau de la Ravine du trou sur la commune de Saint-Leu (© IGN)  

 

Cas particulier des côtes rocheuses (falaise, cap, pointe) de Saint-Leu 

Une analyse approfondie des clichés aériens utilisés lors de la digitalisation des traits de côte a 
montré que la position de ceux-ci était soumise à une forte incertitude sur ce type de côte. Les 
reculs calculés sur les côtes à falaise sont ainsi souvent liés aux incertitudes de digitalisation et 
non pas à un recul réel observé (Figure 34). Sur cette illustration, lôanalyse diachronique montre 
une avancée de la falaise entre 1950 et 1978 alors quôelle semble stable jusquôen 2012. Le 
ph®nom¯ne dôavanc®e est impossible et nôest que le reflet de la difficulté à digitaliser la limite du 
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trait de côte sur les falaises. La falaise sur ce secteur peut être considérée comme étant 
globalement stable ¨ lôimage de son ®volution entre 1978 et 2012. 

Sur ce type de c¹te, lôal®a recul du trait de côte est donc égal uniquement au recul lié à un 
évènement tempétueux majeur (Lmax) à partir du trait de côte de référence.  

 

Figure 34 : Exemple d'erreur de définition et de digitalisation sur la partie sommitale dôune falaise 
(© IGN) 

Au sein de grandes cellules hydrosédimentaires, plusieurs secteurs sont ainsi définis selon les 
morphotypes et lôexposition du littoral. Les reculs moyens par secteurs (moyenne des Tx obtenus 
sur chacun des profils) sont enfin classés par catégories de vitesses de recul soit : 

- Stable : de 0 à -0,02 m/an ; 
- Faible : de -0,02 à -0,10 m/an; 
- Modéré : de -0,10 à -0,20 m/an ; 
- Fort : < -0,2 m/an. 

Les résultats sont présentés dans le tableau ci-dessous : 

Secteurs homogènes Type de côte 

Tx  
par 

secteurs 
(m) 

100TX 
par secteur 

(m) 
Classes 

3B-Pointe des Chât - N Falaise NC NC Stable 

3B-Pointe des Chât- S Falaise NC NC Stable 

Kelonia Plage corallienne -0.13 -13 Modéré 

Pont et route7 Plage corallienne aménagée -0.17 -17 Modéré 

Quartier face au spot Plage corallienne aménagée -0.14 -14 Modéré 

Centre-ville Nord Plage corallienne aménagée stabilité stabilité Stable 

Centre-ville Sud Plage corallienne aménagée -0.06 -6 Faible 

Plages - four à chaux Plage corallienne -0.15 -15 Modéré 

Cap Falaise NC NC Stable 

                                                
7 Voir « Cas particulier du secteur de Cayenne et du centre-ville nord » 
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Station d'épuration/Quatre Robinets Plage corallienne -0.07 -7 Faible 

Nord Cap au sel Cap rocheux NC NC Stable 

Pointe de Bretagne 
à Cap du Portail 

Falaise NC NC Stable 

Eglise Requins - La Veuve Falaise NC NC Stable 

Ravine des Sables Cordon de galets -0.34 -34 Fort 

Ravine Jacques Le Bon Pointe rocheuse NC NC Stable 

Ravine du Trou Cordon de galets -0.21 -21 Fort 

Nord Bois Blanc Falaise NC NC Stable 

Bois Blanc Cordon de galets -0.16 -16 Modéré 

Ravine des Avirons Falaise NC NC Stable 
 

Tableau 8 : Caractéristiques du recul du trait de côte par  cellule hydrosédimentaire 

Il convient en outre de prendre en compte le recul lié à un évènement tempétueux majeur (Lmax). 
Sur la base des tempêtes et cyclones connus (cyclone Gamède et houles australes de mai 2007), 
le Lmax est estimé à -10 m pour les secteurs de cordon sédimentaire exposé au large et à -5m 
pour les plages protégées par un récif corallien, les falaises. Sur les côtes artificialisées, on 
considère un recul nul du fait de lôentretien suppos® des am®nagements par les services publics 
et seul un Lmax estimé à 5 m est pris en considération. 

Cas particulier du secteur de Cayenne et du centre-ville nord 

 

Figure 35 : Secteur de Cayenne où une partie du trait de côte est artificialisée (encadré rouge : 
zone artificialisée) (© IGN) 
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Sur le secteur de Cayenne, une partie du trait de côte est artificialisée par la présence 
dôenrochement (Trait de côte en figuré carré), sur cette portion on consid¯re un recul nul et lôon 
prend en compte uniquement le Lmax (5 m). Sur la partie naturelle au sud, le recul et le Lmax 
sont pris en compte (Tableau 8). Cette distinction se fait dans ce cas au sein dôune m°me cellule 
à comportement homogène.  

Le secteur du centre-ville nord est également entièrement artificialisé, le zonage est égal au Lmax 
(5 m).  

5.3. ZONAGE DE LôALEA RECUL DU TRAIT DE COTE 

5.3.1. Zonage du recul à échéance 100 ans  

La limite du recul à échéance 100 ans est cartographiée sous SIG à partir des valeurs 100Tx par 
secteurs homogènes. Afin de respecter une marge dôincertitude, les valeurs sont arrondies à 5 m 
près. 

La largeur de la zone dôal®a r®sultante (Lr = 100Tx + Lmax) est affect®e en arri¯re du trait de c¹te 
de référence soit celui de 2008 pour la commune de Saint-Leu. Les valeurs par secteurs sont 
présentées dans le tableau ci-dessous : 
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Secteurs homogènes 
100 TX  

par secteur arrondi 
Lmax Lr 

3B-Pointe des Chât - N NC -5 -5 

3B-Pointe des Chât- S - NC -5 -5 

Kelonia -15 -5 -20 

Pont et route -10 -5 -20 

Quartier face au spot -15 -5 -20 

Centre-ville Nord 0 -5 -5 

Centre-ville Sud -5 -5 -10 

Plages - four à chaux -15 -5 -20 

Cap NC -5 -15 

Station d'épuration/Quatre Robinets -5 -5 -15 

Nord Cap au sel NC -5 -5 

Pointe de Bretagne 
à Cap du Portail 

NC -5 -5 

Eglise Requins - La Veuve NC -5 -5 

Ravine des Sables -35 -10 -45 

Ravine Jacques Le Bon NC -5 -5 

Ravine du Trou -20 -10 -30 

Nord Bois Blanc NC -5 -5 

Bois Blanc -15 -10 -25 

Ravine des Avirons NC -5 -5 

Tableau 9 : Valeurs 100Tx ; Lmax et Lr appliquées par secteurs homogènes (NC : Pas de taux 
calculé) 

La cartographie SIG de ces valeurs est r®alis®e par lôutilisation de lôoutil ç buffer » revenant à 
créer une zone tampon (selon la valeur Lr) sur le secteur considéré à partir du trait de côte de 
2008. 

Lorsque le passage dôun secteur ¨ un autre ne coïncide pas avec une limite physique (cap 
rocheux, embouchure), une zone de transition est appliquée pour de ne pas cartographier un 
zonage « en marche dôescalier ». La distance de transition équivaut à environ 10 fois le décalage 
entre deux secteurs (pour un écart de 5 m, la zone de transition sô®tale sur 50 m ; pour 10 m/100 
m ; etc.).  

Lorsque les aménagements présents sur le littoral se caractérisent par des ouvrages légers de 
particuliers (murs, palissades), ces aménagements ne sont pas considérés comme des ouvrages 
de défense au sens du guide national car ils nôont pas ®t® sp®cifiquement con­us pour lutter 
contre lô®rosion. En général, sur ces secteurs sont appliqués les taux de reculs des secteurs 
adjacents. 

Pour les plus gros ouvrages tels que le port de Saint-Leu et le littoral situé directement au Nord 
du port, bien quôils puissent contenir localement le recul du trait de côte avec des taux de recul 
calculés comme étant nuls, ils pourraient toutefois être impactés par un évènement extrême et 
être donc affectés par ce Lmax. 
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5.3.2. Limite du recul à échéance 100 ans avec prise en compte du changement 
climatique 

Faute de consensus scientifique sur la méthode pour déterminer la zone qui pourrait être érodée 
du fait du changement climatique, qui plus est dans le contexte spécifique de La Réunion, le 
guide propose dôappliquer : 

- Une simple « règle de trois » entre les +60 cm dô®l®vation du niveau de la mer attendu 
pour 2100 et les +20 cm enregistrés le siècle dernier, ce qui revient à tripler le recul 100Tx 
entre 2008 et 2100 (sans Lmax) ; 

- Pour les côtes basses meubles ne subissant pas de recul (en accrétion à long terme), en 
triplant le recul Lmax selon cette même règle de trois ; 

- Pour les zones non soumises ¨ lô®rosion (®tangs), en d®pla­ant le trait de c¹te ¨ +60 cm 
dôaltitude. 

Le principe de la r¯gle de trois a donc ®t® appliqu® sur lôensemble des communes littorales 
(cartographie avec lôoutil buffer) ¨ lôexception des zones o½ la morphologie du littoral change avec 
notamment le passage vers lôint®rieur des terres dôun cordon s®dimentaire ¨ une falaise ou dôune 
falaise c¹ti¯re ¨ un massif montagneux. Dans ces cas, ®tant donn® quôil ne sôagit pas du m°me 
type de recul, la limite est ramenée au pied du massif. 

5.3.3. Résultats cartographiques 

Les résultats sont présentés sous la forme de deux types de cartes : 

- une carte de synth¯se de lô®volution historique du trait de c¹te au 1/10 000 (Annexe 1) 
contenant les différents traits de côtes historiques, la position des transects, les limites 
des cellules hydrosédimentaires et des secteurs à comportement homogène ainsi que les 
classes de vitesses de recul associées (Figure 36). 
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Figure 36 : Exemple dôun extrait de la carte de synth¯se de lô®volution historique du trait de c¹te 

- une carte de lôal®a recul du trait de c¹te au 1/5000 (Annexe 2) contenant le trait de côte 
de r®f®rence (2008), le zonage de lôal®a ¨ ®ch®ance 100 ans (qualification en al®a fort 
uniquement), la limite de lôal®a avec prise en compte du changement climatique (Figure 
37).  
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Figure 37 : Exemple de représentation du zonage aléa « recul du trait de côte » avec en trait rose 
la position du trait de côte en 2008 (haut de plage), en trait gris la limite administrative de la 

commune côté mer, une surface en pointillé rouge représentant le trait de côte à échéance 2100 
avec pris en compte du changement climatique 
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6. Caract®risation et cartographie de lôal®a 
submersion marine 

6.1. CADRE METHODOLOGIQUE NATIONAL 

La m®thodologie pour lôal®a submersion marine sôappuie sur la circulaire relative ¨ la prise en 
compte du risque de submersion marine dans les PPRL publiée le 27 juillet 2011 et sur le guide 
dô®laboration des PPRL. Les ®l®ments ¨ int®grer sont : 

- La dynamique de submersion avec la prise en compte distincte des modes de submersion 
par d®bordement ou franchissement (r¹le de la houle) et lôestimation de la hauteur et 
vitesse de lô®coulement ; 

- Le choix de lô®v¯nement naturel de r®f®rence selon lôestimation des couples houle/niveau 
de la mer ; 

- La prise en compte des ouvrages et des défaillances associées (brèches, ruine) ; 
- Lôinteraction avec le trait de côte et la prise en compte des cordons naturels ; 
- La prise en compte du changement climatique. 

La méthodologie globale ainsi que les choix opérés pour cette étude sont synthétisés dans le 
tableau suivant et précisés dans le chapitre 6.2 et 6.3 : 
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Etape 1 Détermination des scénarios 

Collecte des 
données 

historiques 
Cartographies 

Documents écrits  
(rapports, presse, catnat, 

autre) 
Photographies Témoignages 

Définition des 
modes de 

submersion 

Débordement 
(surverse) 

Franchissement  
(action de la houle) 

Rupture du système 
de protection (digue) 

Concomitance avec 
dôautres types 

dôinondation (cours 
dôeau, nappes) 

Analyse de la 
morphologie du 

terrain 

Détermination des points 
dôentr®e dôeau possibles (points 

bas) 

Identification des zones de 
stagnation de lôeau (cuvettes) 

Identification des zones de 
projections de matériaux 
(sable, galets, coraux) 

Prise en compte 
des ouvrages 

ou cordon 
naturel à 

vocation de 
protection 

Oui 
(hypothèse de défaillance) 

Non  
(absence de structure de protection au sens du 

texte) 
Brèche 

Ruine  
(dès surverse de 20 cm) 

Prise en compte 
des cordons 

naturels 

Oui 
 (interaction avec lô®volution du trait de c¹te) 

Non  
(absence de cordon naturel) 

Etape 2 Choix de lô®v¯nement naturel de r®f®rence 

Période de 
retour 

Evènement théorique centennal  
(basé sur la résultante de chacun 
des couples centennaux niveau 

marin / houle) 

Evènement historique  
(>= centennal) 

Autre évènement plus 
fréquent ou plus 

extrême 
(décennal, millennal) 

Prise en compte 
des incertitudes 

Marge dôerreur calcul®e 
Marge de sécurité forfaitaire 

(niveau marin de référence +25cm) 

Prise en compte 
du changement 

climatique 

Prise en compte de lô®l®vation du niveau de la mer 
 à long terme (+ 20 cm pour une première prise en compte du 

changement climatique et +60 cm à échéance 2100) 

Prise en compte des 
variations altimétriques 
(subsidence/surrection) 

Prise en compte 
des interactions 

en estuaire, 
delta et lagune 

OUI 
(détermination du niveau de référence par calcul des couples niveau / 

débit) 
NON  

Etape 3 Caract®risation de lôal®a 

Type de méthode 

Débordement Franchissements 

Superposition 
topographie / 

niveau de 
référence 

 

Formules empiriques  
(wave set-up et run-up) 

Modèle numérique 
(casier, vague à vague  

en 1D ou 2D) 

Valeur forfaitaire de 
franchissement 
(25m ou 50m en 

contexte cyclonique) 

Prise en compte 
des structures de 

protection 
(digues) 

Estimation simple ou 
forfaitaire 

(L = 100 x h ou >= 50 m) 

Eléments techniques fournis par le 
gestionnaire 

Etude de sensibilité  
(calculs, modélisation) 

Etape 4 Qualification de lôal®a 

Paramètres de 
qualification 

(a minima pour 
du fort et du 

moyen) 

Hauteur dôeau 
(0.5>h>1 m) 

Dynamique de submersion Adaptation ¨ dire dôexpert  
(ouvrages de protection, 

particularités topographiques, 
données historiques) 

Vitesses  
(0.2>v>0.5 

m/s) 
Durée 

Etape 5 Résultat cartographique 

Carte de 
synthèse 

Mode de submersions, donn®es historiques, points dôentr®e, zones de projection, zones 
dôinteraction entre le trait de c¹te et la submersion, ouvrage de protection 

Cartes de zonage 
de lôal®a 

Carte dôal®a de r®f®rence Carte dôal®a 2100 Cartes dôal®a autre que centennal 

Figure 38 : Synth¯se de la m®thodologie nationale de caract®risation de lôal®a submersion 
marine 



PPRL de Saint-Leu                                                   Note de présentation                                                         Novembre 2019  

 

 75 

6.2. CARACTERISATION DE LôALEA SUBMERSIONS MARINES  

6.2.1. Méthodologie et scénarios  

Les phénomènes de submersion sur la commune 

Le pr®alable ®tant de d®terminer le mode de submersion, il est consid®r® quô¨ La R®union, hormis 
pour la zone interne des étangs qui peut subir des débordements liés à la surcote de tempête 
sans action des vagues, côest le franchissement par les vagues qui impacte lôensemble du lin®aire 
c¹tier de lô´le. 

Pour la submersion par débordement, la méthode consiste à croiser sous SIG le niveau marin de 
référence avec la topographie côtière. 

Pour la submersion par franchissement, plusieurs m®thodes dôestimation sont possibles. Les 
formules empiriques de calcul du run-up8 telle que Stockdon et al. (2006) ont été utilisées à La 
R®union (De la Torre et Louz®, 2008). Cependant elles ne sôappliquent pas dans les 
environnements récifaux ou lorsque la houle est très fortement diffractée et ne permettent pas de 
quantifier la hauteur dôeau et les vitesses dô®coulement.  

La mod®lisation num®rique est donc pr®f®r®e car elle permet dôint®grer les sp®cificit®s du littoral 
des communes du littoral Sud-Ouest de lô´le. Les simulations de propagation de la houle sont 
r®alis®es ¨ partir du couplage du mod¯le spectral mis en place pour lô®tude HOULREU (Pedreros 
et al., 2009) avec un modèle dit « vague à vague » capable de calculer la submersion marine par 
franchissement. Pour cette commune, les modélisations ont été réalisées en 1D (profils).  

Choix de lô®v¯nement naturel de r®f®rence 

Les calculs de probabilités conjointes (houle/niveau marin extrême, périodes de retour) 
n®cessitent un nombre important dô®v®nements observ®s. A La Réunion, les données concernant 
les événements cycloniques ne sont disponibles que depuis la fin du XXème siècle, et les cyclones 
y restent peu fréquents (comparativement aux tempêtes métropolitaines). Les données 
disponibles rendent donc incertains et imprécis les calculs dôextr°mes par cette approche. 

Le mode de submersion prépondérant étant le franchissement suite au déferlement des vagues, 
lô®v¯nement naturel de r®f®rence est donc d®termin® ¨ partir de lôanalyse comparative des 
régimes de houles extrêmes (Lecacheux et al, 2012). Pour la commune de Saint-Leu, 
lô®v¯nement de r®f®rence est donc : 

¶ Les houles australes de r®f®rence issues de lô®v¯nement de mai 2007 (Figure 39).  

                                                
8 Run-up : altitude maximale atteinte par le jet de rive sous lôaction des vagues. 
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Figure 39 : Comparaison des régimes de houles en termes de hauteur de vague (graphiques du 
haut), période au large (graphiques du centre) et énergie (graphiques du bas) sur lôensemble de 

La Réunion (segments pour Saint-Leu encadrés en pointillés rouge) ï (Lecacheux, 2012). 
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Scénarios de référence et prise en compte du changement climatique 

Sur la base de cet évènement naturel de référence, et conformément au à la méthodologie 
recommandée par le ministère en charge de lô®cologie, deux scénarios sont ensuite considérés 
avec des hypothèses différentes permettant de tenir compte du changement climatique et de son 
impact sur lô®l®vation du niveau marin (cf. Figure 40) : 

¶ Un scénario de référence int®grant une hypoth¯se dô®l®vation du niveau moyen de la 
mer liée au changement climatique de 20 cm intégrée au niveau marin de référence. Il 
permet de caractériser lôal®a de ç référence » ; 
 

¶ Un scénario à échéance 100 ans int®grant une hypoth¯se dô®l®vation du niveau moyen 
de la mer liée au changement climatique de 60 cm (dont les 20 cm intégrés au scénario 
de référence). Il permet de caractériser lôal®a ç 2100 » ; 

 

Figure 40 : Niveaux marins ¨ prendre en compte pour la caract®risation de lôal®a submersion 
marine (DGPR, 2014)  

Sur le secteur dô®tude, il nôy a pas dôouvrages de protection au sens du guide, c'est-à-dire dont la 
vocation est de lutter contre les submersions marines (ex : digues). Les aménagements présents 
ne font donc pas lôobjet dôune analyse de d®faillance sp®cifique mais sont int®gr®s dans les 
simulations comme obstacles ¨ lô®coulement. 

Les simulations sont réalisées à morphologie constante. Les « défaillances » des structures 
naturelles telles que les cordons sédimentaires et les falaises et leur évolution à échéance 
100 ans font lôobjet dôune adaptation cartographique des sorties du mod¯le à partir des 
observations historiques (cf. chapitre 3.3). 








































